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Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des interpellations et des questions orales.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. CHERON À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES RÉVÉLATIONS

DE PLUSIEURS PRATIQUES ILLÉGALES
DANS LE CHEF DES AUTORITÉS LOCALES

DE ATH»

INTERPELLATION
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’EXISTENCE

DE NOMBREUSES IRRÉGULARITÉS À ATH»

QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA NON-PRÉSENTATION DES COMPTES 2005-2006 

DU CPAS D’ATH»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
interpellations de M. Cheron, sur «les révélations de 
plusieurs pratiques illégales dans le chef des autorités 
locales de Ath» ; de M. Bracaval, sur «l’existence de 
nombreuses irrégularités à Ath» et la question orale 
de M. Bracaval, sur «la non-présentation des comptes 
2005-2006 du CPAS d’Ath» à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique.

M. onkelinx s’est également inscrit dans l’interpel-
lation comme intervenant.

La parole est à M. Cheron pour développer son 
interpellation.

M. Cheron (Écolo). – Merci Mme la Présidente. 
M. le Ministre, ces derniers jours, l’actualité à Ath est 
marquée par la succession de révélations sur le fonc-
tionnement de la démocratie communale.

Je cite ici quelques-uns de ces dossiers, qui succè-
dent par ailleurs à des révélations plus anciennes en ce 
qui concerne l’attribution du marché du parking payant 
et dans un registre qui concerne également la santé 
publique, notamment la pollution longtemps négligée 
de l’air à Ath et des sols par certains métaux lourds.

Le premier dossier est celui du curage de l’étang 
Schmidt à Maffle tout d’abord où aucun permis ne 
semble avoir été demandé à la Région pour disperser 
les boues de cet étang. Des analyses de la DPE, contes-
tées par la Ville, ont montré que ces boues étaient pol-
luées. L’Échevin de l’environnement dit, quant à lui, ne 
pas se souvenir des faits.

Deuxième dossier, le rachat de la gare de 
Ghislenghien. En 2003, le Conseil communal d’Ath a 
racheté deux lots de l’ancienne gare de Ghislenghien 
à la SNCB, pour 1 euro symbolique, en toute légalité. 
Mais le troisième lot, un autre bâtiment, n’a pas été 
acheté dans les règles et un faux PV du Conseil com-
munal aurait été établi pour valider cet achat. Ce docu-
ment avait été signé par le Secrétaire communal et le 
Bourgmestre d’Ath. Ce dernier a reconnu les faits et 
vous a, semble-t-il, envoyé le dossier. Entre-temps, il 
est probable qu’une instruction soit bientôt ouverte.

Autre affaire de faux procès-verbal de Conseil 
communal soulevée par l’Opposition, celle relative 
à l’achat et la revente d’un immeuble situé à la rue 
Gérard Dubois. Soumis au Conseil communal du jeudi 
4 octobre dernier, le dossier de revente de cette pro-
priété achetée par la Commune en 2005 comprend un 
extrait du PV du Conseil communal du 25 août 2005 
qui est manifestement un faux. Il fait état d’un projet 
de construction estimé à 244.443  euros TVAC alors 
qu’à l’époque de l’achat, le dossier présenté au Conseil 
communal fixait l’estimation à 229.900 euros. La dif-
férence n’est pas énorme allez-vous me dire, mais ce 
dossier montre que les procès-verbaux étaient modifiés 
en fonction des circonstances, sans soumettre les chan-
gements au Conseil.

Enfin, il y a l’affaire de détournement de fonds 
publics dans le cadre de la rénovation du Moulin de 
la Marquise à Moulbaix. Il apparaît que la Ville aurait 
créé, en date du 6 mai 2003, sans en informer le 
Conseil communal, une asbl dans laquelle on retrouve 
le Bourgmestre ainsi que le Secrétaire communal. Trois 
mois plus tôt, le Collège a désigné, au nom de cette 

Commission des Affaires intérieures et de la Fonction publique
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asbl qui n’existait pas, l’architecte chargé des travaux 
de restauration du moulin. La Ville versera à l’asbl un 
montant total de 65.000 euros pour des travaux qui 
auraient dû, en partie du moins, être financés par le 
propriétaire du Moulin. Un Conseiller communal de 
l’Opposition vous a transmis ce dossier.

Révélées par l’Opposition communale – M. le Ministre, 
vous reconnaîtrez que manifestement, elle fait son travail, 
celui même que vous réclamiez dans une autre affaire –, 
et par la presse, ces affaires font craindre qu’il existe ou 
qu’il existait à Ath un véritable système, caractérisé par 
une grande liberté par rapport aux lois et aux règlements. 
Le jeudi 4 octobre dernier, en séance du Conseil commu-
nal, le Bourgmestre justifiait ces écarts par rapport à la loi 
par la lenteur des procédures administratives.

Je souhaite donc ici, dans ce Parlement, connaître le 
point de vue du Ministre sur ces différentes affaires.

Qu’en est-il de l’examen de ces dossiers par ses ser-
vices ? Confirme-t-il l’analyse faite au niveau local ? 
D’autres mesures ont-elles déjà été prises dans chacun 
de ces dossiers ?

Au-delà des interventions a posteriori sur ces 
dossiers, il me semble nécessaire d’anticiper. La vie 
communale ne peut pas se permettre de vivre, à par-
tir de maintenant, au rythme des éventuelles nouvelles 
révélations et des régularisations a posteriori, de dos-
siers bâclés sous la législature précédente par la même 
Majorité.

Face à cette mauvaise gouvernance qui apparaît et 
qui apparaît comme généralisée, n’est-il pas temps 
d’ordonner, M. le Ministre, un audit généralisé des 
décisions qui ont été prises par les autorités athoises 
de 2000 à ce jour ?

Les choses évoluent peut-être dans ce sens, puisqu’il 
y a quelques jours, le Bourgmestre de Ath, annonçait 
par voie de communiqué, je cite : «Pour assurer tout 
un chacun de la volonté de transparence de la Ville, le 
Bourgmestre Bruno Van Grootenbrulle a proposé au 
Collège communal, réuni ce mardi 9 octobre en mati-
née, de procéder sous l’autorité du Secrétaire com-
munal faisant fonction, et en collaboration avec les 
services de tutelle de l’Administration wallonne, à un 
examen interne de la concordance entre les décisions 
politiques du Conseil communal de ces quatre derniè-
res années et les actes administratifs posés ultérieure-
ment.» fin de citation de ce communiqué.

Monsieur le Ministre, qui est à l’origine de cette ini-
tiative ? Le Ministre des Affaires intérieures wallonnes 
ou le Bourgmestre de Ath ?

Confirmez-vous la mise en œuvre de cet audit ? Par 
qui sera-t-il effectué ? Sous quelle autorité ? Quels actes 
de l’autorité communale seront concernés ? Confirmez-
vous que l’audit se limitera aux quatre dernières années 

et qu’est-ce qui justifie ce choix ? Pourquoi ne pas 
remonter jusqu’en 2000 ou en tout cas donc au début 
de la législature précédente ?

Voilà donc, M. le Ministre, les questions que je sou-
haitais vous poser à propos de ce dossier Athois. je 
vous remercie d’ores et déjà de votre réponse.

Mme la Présidente. – Merci M. Cheron. M. Bracaval, 
vous avez la parole pour développer votre interpellation 
et poser votre question orale.

M. Bracaval (MR). – Merci Mme la Présidente, 
M. le Ministre, lors de la dernière séance publique de 
notre Assemblée, je vous interrogeais sur l’existence de 
doubles procès-verbaux à Ath dans le cadre de l’acqui-
sition par la Commune d’une propriété de la SNCB. À 
en croire le faux procès-verbal en question, le Conseil 
communal avait marqué son accord pour cet achat et un 
montant avait même été arrêté. Pourtant, dans les faits, 
il n’en est rien.

Le Conseiller communal de l’opposition, qui a relevé 
ces faits, les a très justement qualifiés de faux. C’est 
une accusation grave qui souvent amène à des discus-
sions sans fin. Ici, point de tout cela, le Bourgmestre, 
Monsieur Van Grootenbrulle, a reconnu benoîtement 
que c’était vrai. Il ne conteste rien. Et d’ajouter qu’il 
ne s’est pas enrichi … Il ne manquerait plus que cela !

Ainsi donc, un représentant aussi important qu’un 
Bourgmestre et à la charge lourde de sens dit ouver-
tement qu’il a triché mais que, au fond, ce n’est pas si 
grave que cela puisque c’était pour la bonne cause, et 
qu’il ne s’était pas enrichi !

Et puis quoi encore ! il faudrait l’excuser aussi !

Certains ont démissionné sur le champ pour moins 
que cela. Comment peut-on à ce point minimiser son 
rôle et ses missions ?

Au fait, n’a-t-il pas été élu pour gérer sa Commune ? 
Comment peut-on à ce point fuir ses responsabilités ?

Une enquête et les démarches administratives sont 
en cours, disiez-vous. Est-ce encore bien utile de véri-
fier si un Bourgmestre a commis un faux s’il le dit lui-
même ?

Gageons que vous préparez de la sorte le dossier dis-
ciplinaire à charge et à décharge dudit Bourgmestre. 
Est-ce bien le cas ? Je voudrais m’assurer que ce le 
sera. Sanctionnerez-vous celui qui a été pris la main 
dans le sac et qui reconnaît sa faute ? Un aveu appelle 
une sanction ! Ou vous retrancherez-vous une fois de 
plus – serait-on tenté de dire – derrière une enquête 
administrative qui n’aboutit sur rien ou sur des conclu-
sions non suivies d’effets ? Il y a des Communes où 
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votre célérité étonne et d’autres où votre manque d’en-
thousiasme détonne.

Dans cette affaire, le Député-Bourgmestre local a 
diffusé le 9 octobre 2007 un communiqué de presse 
par lequel il demande que l’on procède et je cite : «sous 
l’autorité du Secrétaire communal – ce qui vient d’être 
dit par M. Cheron – faisant fonction et en collabora-
tion avec les services de la tutelle de l’Administration 
wallonne, à un examen interne de la concordance entre 
les décisions politiques du Conseil communal de ces 
quatre dernières années et les actes administratifs 
posés ultérieurement».

Pourquoi se contenter de quatre ans ? N’y a-t-il pas 
lieu de se pencher sur la régularité des actes posés indé-
pendamment de la période ? Pourquoi se limite-t-on à 
ce laps de temps ? Certaines pratiques seraient-elles 
apparues subitement il y a quatre ans, à moins qu’elles 
ne soient antérieures à ce cap ?

Au-delà de cette période de quatre ans, quel crédit 
donner à un processus d’enquête mené en collabora-
tion avec les services de tutelle de l’administration 
wallonne alors que ceux-ci, par exemple, lorsqu’on 
leur demande de statuer clairement dans le dossier du 
parking athois, sont incapables de se positionner, ou ne 
veulent pas ou ne peuvent pas se positionner ?

Comment pouvez-vous, vous et vos services, mener 
une enquête alors que vous êtes juge et partie dans ce 
dossier par la simple présence de votre chef de cabinet 
adjoint dans l’édilité communale athoise ?

Ce dossier des «doubles-vrais-faux» n’est, et tout le 
monde en est bien conscient dans le microcosme politi-
que régional, que la pointe de l’iceberg. Par le passé, la 
tutelle a déjà été interpellée à plusieurs reprises sur les 
pratiques de la majorité absolue socialiste en place et rien 
n’en est jamais ressorti ! Pratiques illégales en matière 
de stationnement, faux procès-verbaux dans l’acqui-
sition d’un bâtiment, déversement de boues de curage 
polluées sans permis, faux permis à Ghislenghien, peti-
tes faveurs à la bande. La liste devient longue, trop lon-
gue et pourrait même bien encore s’allonger.

Tellement longue qu’il y a lieu que vous fassiez le 
bilan des enquêtes diligentées dans ces dossiers ? Où 
en êtes-vous dans la gestion de ces problèmes ? Allez-
vous enfin vous pencher sur le cas Athois ? Vous com-
porterez-vous enfin en tutelle impartiale soucieuse du 
respect du droit et de l’intérêt général ?

Ferez-vous cet audit général des pratiques athoises et 
de X années de socialisme absolu ? Prendrez-vous des 
mesures concrètes ? Dépasserez-vous l’effet d’annonce ?

La Région wallonne va-t-elle enfin faire le ménage 
à Ath ?

Voilà, j’en ai terminé pour ce qui concerne mon inter-
pellation. En ce qui concerne ma question orale jointe 

relative à la non-présentation des comptes 2005-2006 
du CPAS de cette même Ville, j’aurais voulu savoir 
où en était l’enquête administrative que vous aviez 
demandée à vos Services de réaliser. Qu’a-t-elle livré ? 
Quelles sont les conclusions de cette enquête ? et je 
vais me limiter à ces questions-là.

Mme la Présidente. – merci M. Bracaval. Je donne 
la parole à M. onkelinx qui a demandé à se joindre à 
l’interpellation.

M. Onkelinx (PS). – Merci Mme la Présidente. 
M.  le Ministre, vous me permettrez de prendre un 
peu de hauteur et d’analyser un peu le problème à la 
lumière du futur projet de décret sur la tutelle.

Donc, M.  le Ministre, dans un communiqué sur la 
Ville d’Ath, diffusé le 9 octobre, il apparaît que dans 
certains dossiers de la Ville, des actes administratifs 
pourraient soulever des questions de procédure.

En effet, le communiqué indique que ces actes ne 
seraient pas conformes aux décisions du Conseil com-
munal.

Le Bourgmestre de la Ville d’Ath, souhaitant que 
toute la clarté soit faite, a annoncé qu’il transmettra 
directement aux Pouvoirs de tutelle chaque dossier 
qui pourrait présenter l’un ou l’autre questionnement. 
Le Collège a également décidé d’organiser un audit 
interne, sous l’autorité du Secrétaire communal faisant 
fonction et en collaboration avec les services de tutelle 
de l’Administration wallonne.

Ces éléments, M. le Ministre, m’invitent à faire un 
lien entre ce dossier et la réforme de la tutelle sur les 
Communes que vous nous avez présentée aujourd’hui. 
La tutelle est en effet un contrepoids indispensable à 
l’autonomie communale, autonomie consacrée par la 
Charte européenne de l’Autonomie locale. Dans ce 
cadre, la Région est seule juge de la proportionna-
lité entre l’ampleur de l’intervention de l’autorité de 
contrôle et l’importance des intérêts qu’elle entend 
protéger.

Vos prédécesseurs, M. le Ministre, ont toujours pri-
vilégié une grande autonomie communale et avaient 
préféré limiter au maximum l’immixtion de la Région 
dans la gestion des Communes. Sans préjuger de l’is-
sue du présent dossier, la commande d’un audit interne 
semble démontrer qu’il apparaît opportun de resserrer 
la vis et de surveiller de plus près ce qui se passe au 
niveau local.

M.  le Ministre, pouvez-vous nous confirmer que 
votre décret relatif à la tutelle permettra une meilleure 
efficacité de votre administration en sélectionnant au 
mieux les décisions à contrôler ?

D’avance, je vous remercie de votre réponse.
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Mme la Présidente. – Merci M. onkelinx. Il n’y a 
plus d’autre député inscrit dans le cadre de cette inter-
pellation. Dès lors, je passe la parole à M. le Ministre 
Courard.

M.  Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Merci Mme la Présidente. 
Monsieur Bracaval, vous exercez votre contrôle par-
lementaire. C’est évidemment légitime et respectable. 
Par contre, je ne peux accepter vos propos, pire vos 
déclarations qui sont complètement erronées et qui 
jettent volontairement le discrédit sur mon Cabinet et 
sur ma personne, et notamment sur la manière avec 
laquelle j’exerce mes missions. Non content, vous 
affirmez que mon administration est incapable d’assu-
mer ses responsabilités. C’est faux et c’est inaccepta-
ble – je le répète –, d’ailleurs vous n’étayez nullement 
vos propos.

En quoi, Monsieur Bracaval, je favoriserais certai-
nes Communes plutôt que d’autres ? Des exemples 
peut-être ? Non, vous n’en avez aucun.

Je connais peu d’autorités locales qui se réjouissent 
d’une remise en cause de leurs décisions même pour 
des motifs de légalité. Mais, cela ne m’empêche pas 
de prendre mes responsabilités chaque fois que c’est 
nécessaire.

J’ai pourtant l’occasion régulièrement de devoir 
déplorer les critiques et les procès d’intention tels que 
les vôtres et qui me reprochent de faire du légalisme 
excessif et partisan.

Vous affirmez que mon administration n’a pu prendre 
position dans le dossier des parkings. C’est faux ! Tous 
les dossiers qui relevaient de l’exercice de la tutelle 
ont été traités par mon administration pour compte du 
Collège provincial et du Gouvernement.

Sur proposition de la DGPL, le Collège provincial du 
Hainaut n’a pas approuvé, vous le savez, les décisions 
sur la redevance de stationnement et la convention por-
tant sur la gestion des emplacements de parking. J’ai, 
pour ma part, exercé mon droit d’évocation et invité la 
Ville à remédier à l’insécurité juridique.

Je tenais à faire d’emblée cette mise au point et à 
saluer au passage la manière bien plus mesurée, mais 
toujours aussi détaillée, avec laquelle M. Cheron s’ex-
prime dans cette Commission.

J’en viens alors à l’objet des interpellations si vous 
me le permettez.

Les dossiers évoqués m’ont été spontanément trans-
mis par la Ville d’Ath. Il s’agit d’abord des travaux 
d’aménagement de la Place de Rebaix ; de l’école 
communale des devoirs ; de l’acquisition de la gare 
de Ghislenghien et des travaux de rénovation sur le 
domaine communal sis rue Gérard Dubois, 36 à Ath.

Ils ont été aussitôt transmis pour instruction à la 
DGPL comme je le fais dans tous les dossiers. Un rap-
port est attendu dans les meilleurs délais. j’ai demandé 
à ce que ce dossier soit rapidement examiné pour éviter 
de perdre du temps et pouvoir statuer le plus rapide-
ment possible.

Alors, ici aussi, comme pour tous les dossiers que 
j’ai eus à traiter, je refuse évidemment de me pronon-
cer avant de disposer de l’avis de mon administration. 
Ce n’est pas mon habitude et je n’en changerai pas 
dans ce dossier-ci parce qu’il y a eu l’une ou l’autre 
déclaration. Je suivrai toujours ma façon de procéder 
qui est celle qui est la plus respectueuse de la qualité 
de la décision.

Je suppose d’ailleurs que vous ne souhaitez pas 
qu’en prenant position, je porte atteinte au droit de la 
défense et en conséquence vicier une éventuelle pro-
cédure.

À cet égard, je me dois de souligner que, contrai-
rement à ce que M.  Bracaval indique à tort, le 
Bourgmestre de la Ville de Ath n’est pas le signataire 
des délibérations querellées.

J’ajouterai que j’ai également transmis sans délai – 
c’est vérifiable – les dossiers au Procureur du Roi. C’est 
là aussi – je tiens à le souligner – une règle de conduite 
que je me suis fixée depuis longtemps. Tout de suite, le 
Procureur du Roi est informé dans tous les cas de figure 
et je peux vous dire qu’il y a déjà quelques procureurs du 
Roi qui ont reçu les différents éléments. je ne transige 
pas avec cela pour qui que ce soit.

Complémentairement à l’instruction administrative, 
le Collège communal de la Ville a décidé – c’est bien le 
Collège communal de la Ville qui a décidé – d’apporter 
toute la transparence, en menant un audit interne afin 
de vérifier la concordance des actes administratifs aux 
décisions politiques sur les quatre dernières années.

Ce travail sera conséquent, mais il me semble indis-
pensable de voir clair dans cette situation et de permet-
tre à la Ville de prendre les éventuelles décisions qui 
s’imposent.

La Ville peut compter sur la collaboration de la 
Direction générale des Pouvoirs locaux, donc de mon 
administration, et d’ailleurs des contacts ont déjà été 
pris.

Enfin, je conclurai en répondant à l’interpellation de 
Monsieur Bracaval concernant le CPAS d’Ath.

Les autorités locales de la Commune et du CPAS 
d’Ath ont la tradition, et cela se fait dans de nombreuses 
Communes, de présenter le compte communal et celui 
du CPAS lors de la même séance du Conseil communal.

En septembre 2006, le receveur du CPAS s’est 
engagé, alors qu’il était admis à la pension, à clôturer 
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le compte de l’exercice 2006 et à présenter le compte 
2005 à l’approbation du Conseil communal. Ceci en 
accord avec les autorités.

Malheureusement, le receveur du CPAS est décédé 
entre-temps. En sa séance du 22 décembre 2006, 
le Conseil de l’Action Sociale a donc pris la décision 
de remplacer temporairement cette personne en atten-
dant l’organisation des examens d’engagement d’un 
receveur.

Le receveur ad intérim doit non seulement clôturer 
le compte 2006 mais aussi présenter le compte 2005, 
tout en assurant aussi le fonctionnement quotidien du 
centre. Il va de soi que cette transmission du pouvoir 
engendre évidemment quelques difficultés. Pour celui 
qui connaît un peu le fonctionnement communal, ce 
n’est pas évident pour un nouveau comme cela de 
reprendre les choses en mains immédiatement.

De plus, ces difficultés ont été aggravées par le 
changement du fournisseur du logiciel informatique 
suite à la faillite du fournisseur initial. Ce concours de 
circonstances a donc amplifié davantage évidemment 
la difficulté de gérer la situation déjà complexe.

Mes services suivent l’évolution de la situation. Je 
ne manquerai pas, bien entendu, de revenir parmi vous 
pour me positionner clairement sur l’ensemble des pro-
jets, sans en éviter aucun, dès que j’aurai les réponses 
des rapports administratifs.

Mme la Présidente. – Merci M. le Ministre. M. che-
ron, vous avez la parole pour une réplique.

M. Cheron (Écolo). – Merci Mme la Présidente. je 
remercie le Ministre pour sa réponse que j’ai écouté 
attentivement, y compris les éléments qui ne me 
concernaient pas directement.

En ce qui concerne le dossier proprement dit, si je 
comprends bien, parce que je pense que c’est cela l’en-
jeu qui intéresse le Parlement wallon, que nous repré-
sentons par rapport à un dossier qui concerne la gestion 
de la Commune de Ath, et je pense que nous faisons 
en tant que parlementaire notre travail de contrôle avec 
le souci d’une bonne gouvernance, pour que l’ensem-
ble des Institutions fonctionnent correctement tant au 
niveau local, qu’au niveau de la tutelle – dont nous 
débattrons dans un futur décret – et de son application.

mais je m’interroge. Au-delà des dossiers ponctuels 
que vous avez cités – je ne vais pas le refaire ici – qui 
ont fait l’objet, comme vous l’avez dit, d’un certain 
nombre de dossiers transmis de manière complémen-
taire, soit à la DGPL, soit au Procureur du Roi, voire 
même aux deux ; au-delà de ces dossiers ponctuels, je 
pense que la question que nous nous posons, et que 
nous sommes en droit de nous poser est de savoir si on 

n’est pas face à un système qui est un système un peu 
généralisé, pour lequel on n’a pas forcément tous les 
éléments et tous les dossiers qui sont déjà apparus.

et là, M.  le Ministre, j’ai bien entendu que vous 
confirmez la version d’un audit généralisé qui va être 
mené mais à l’initiative du Collège communal. Deux 
éléments.

Cet audit généralisé à l’initiative du Collège com-
munal porte d’abord sur une période que je trouve un 
peu curieuse, à savoir les quatre dernières années et en 
cartésien, je me dis : quatre dernières années, pourquoi 
pas la législature complète ? je veux dire qu’est-ce qui 
a changé subitement et qu’est-ce qui aurait pu changer ? 
je m’interroge vraiment sur cela ? – et croyez bien, 
c’est par un souci de compréhension. quel est l’élément 
rationnel qui permet de distinguer les quatre dernières 
années des six dernières années ? premier élément.

deuxième élément. l’audit généralisé, j’ai le com-
muniqué du Collège – et je l’ai cité dans ma question –, 
c’était le mardi 9 octobre en matinée. Le Collège annonce 
un examen interne de la concordance entre les décisions 
politiques du Conseil de ces quatre dernières années 
et les actes administratifs, sous l’autorité du Secrétaire 
communal faisant fonction et en collaboration avec les 
services de tutelle de l’Administration wallonne.

Dès lors, je conclus de tout cela que cet audit géné-
ralisé qui est censé répondre effectivement au-delà des 
cas ponctuels qui ont été mis à jour comme on le sait, 
c’est de faire un vrai audit seulement sur quatre ans 
mais à l’initiative toujours du Collège et avec l’aide de 
l’Administration.

je m’interroge, je pense que c’est un parti qui est 
pris maintenant, je pense que vous aviez annoncé un 
peu autre chose quelque temps avant, à savoir un audit 
généralisé dont l’initiative pouvait être non pas celle 
du Collège, dont on peut quand même se demander s’il 
n’est pas à l’origine de ce système qui a été mis en 
place. Dès lors, je me pose donc la question, de la vali-
dité d’un tel audit dont l’initiative revient au Collège 
qui est en bonne partie celui-là même qui a initié ce 
que nous connaissons, depuis les années que nous 
connaissons.

Donc je m’interroge quand même par rapport à l’ini-
tiative de cet audit et sur le fait de savoir où est le geste 
fort, où est en tout cas la capacité que nous pouvons 
avoir ici, vu du Parlement wallon en termes de garantie 
du caractère objectif de cet audit. je n’irai pas plus loin 
car je ne suis pas en mesure de le dire, mais je peux 
quand même m’interroger sur qui pilote cet audit ?

Pour ma part, je pense qu’il était sans doute plus 
intéressant, plus opportun par rapport à l’impartialité, 
qui est un mot qui est revenu aujourd’hui dans notre 
Commission, qu’il se fasse à partir d’une autorité qui 



9P.W.  -  C.R.I.C. 15 (2007-2008)  -  18 octobre 2007

ne soit pas le Collège communal proprement dit, mais 
le choix a été fait et manifestement vous l’avez avalisé. 
nous sommes condamnés aujourd’hui à nous limiter 
à cet audit sur les quatre années et pas sur l’ensem-
ble de la législature passée et à l’initiative du Collège 
communal.

C’est ce que je tenais à dire en guise de réplique à 
cette interpellation, Mme la Présidente.

Mme la Présidente. – Merci M. Cheron. M. bracaval, 
vous avez la parole pour une réplique.

M. Bracaval (MR). – Merci Mme la Présidente. À 
partir du moment où un Bourgmestre admet l’existence 
d’un faux, qui en porte la responsabilité ? Cela, c’est la 
première question.

Deuxième question, à partir du moment où même le 
PS et l’exécutif du PS local s’inquiètent de la situation, 
je ne vois vraiment pas pourquoi je ne m’y intéresse-
rais pas non plus.

troisième chose, c’est vrai que j’ai peut-être été 
un peu violent dans ce que j’ai dit, mais cela n’enlève 
rien à la façon dont je considère que les choses sont 
gérées.

Vous dites que vous traitez de manière impartiale, je 
peux vous citer des exemples, et on ne va pas rentrer dans 
le sous-régionalisme, d’enquêtes qui ont été diligentées 
et très rapidement expédiées, d’autres qui traînent depuis 
plusieurs années, voire depuis plusieurs mois.

Mme la Présidente. – Merci M. Bracaval. M. onke-
linx, vous avez la parole.

M. Onkelinx (PS). – Pour ma part, j’avais posé 
une question relative à la relation qu’il y avait entre 
ce fameux audit et le futur décret, donc je suppose que 
l’on aura encore l’occasion d’y revenir.

En outre, je reviens sur une réflexion de M. Cheron, 
je pense que l’intérêt d’avoir un audit interne impor-
tant, est nécessaire pour qu’il soit objectif. Je pense, en 
effet, que la période à moins d’importance que l’objec-
tivité de l’audit en lui-même et pour qu’il soit objectif, 
il faut évidemment que cela passe par un marché.

Donc à partir du moment où on commande un audit, 
il faut qu’il soit réalisé de la manière la plus objective 
possible évidemment, et je pense que ce sera la procé-
dure qui sera mise en place ici. À partir du moment où 
un Collège demande un audit, il démontre, me semble-
t-il – ou alors je ne comprends pas tout – qu’il a envie 
que la lumière soit faite sur la gestion communale et à 
partir du moment où l’audit est objectif, je pense que 
l’on obtiendra la vérité.

Mme la Présidente. – Merci M. onkelinx. plus per-
sonne ne demandant la parole, je déclare l’incident clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – M. Fontaine m’ayant demandé 
de retirer son interpellation sur «la dissolution annon-
cée de la Communauté urbaine de Charleroi», nous 
passons aux questions orales.

La question orale de M. Senesael à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur «l’enquête menée par Dexia sur le profil socio-
économique des Communes belges» a été reportée.

La question orale de M. Cheron à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur «les reports successifs du débat sur le 
refinancement et la réforme du Fonds des communes» 
a été retirée.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. DI ANTONIO À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’IMPACT SUR LES FINANCES COMMUNALES

DE LA MODIFICATION
DU RÉGIME D’IMPOSITION

DES TRAVAILLEURS FRONTALIERS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Di Antonio à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «l’im-
pact sur les finances communales de la modification du 
régime d’imposition des travailleurs frontaliers».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa question.

M. Di Antonio (cdH). – Merci Mme la Présidente. 
M. le Ministre, le 9 mars dernier, un protocole d’accord 
entre la France et la Belgique a été conclu au sujet de 
l’imposition des revenus professionnels recueillis par 
des travailleurs transfrontaliers franco-belges.

L’accord qui sera soumis à l’approbation des divers 
Parlements belges ainsi qu’à l’Assemblée nationale 
française prévoit que les frontaliers résidents de la 
Belgique exerçant leurs activités en France seront 
imposables en France à partir du 1er janvier 2007. Les 
frontaliers, actuels résidents de la France, exerçant 
leurs activités en Belgique continueront à être imposés, 
pendant 25 ans, en France sous réserve que l’activité 
hors zone frontalière en Belgique n’excède pas trente 
jours par an.
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En conséquence, le nombre de contribuables, dans 
nos Communes frontalières, va diminuer. En effet, les 
résidents belges payaient leurs impôts sur le revenu en 
Belgique. Cette diminution se fera, pendant 25 ans, 
sans contrepartie puisque les résidents français conti-
nueront à payer leurs impôts en France.

Entre-temps, les travailleurs qui résident en Belgique, 
mais qui travaillent en France, continueront à utiliser le 
réseau routier wallon et auront accès à tous les services 
communaux, école, infrastructures etc.

Monsieur le Ministre, avez-vous été associé ou 
consulté avant la conclusion de cet accord ? Quand est-
il prévu qu’il soit soumis au vote du Parlement wallon ? 
Qu’est-ce qui explique la différence de traitement entre 
les travailleurs français et belges ? Pourquoi y a-t-il un 
délai de 25 ans d’un côté et pas de l’autre ? Y a-t-il une 
raison objective à ce manque de réciprocité ?

Pourriez-vous nous informer au niveau des consé-
quences pour les finances communales de ce protocole 
d’accord ? Avez-vous réalisé une évaluation des pertes 
pour ces Communes frontalières ? La Région prévoit-
elle d’aider ces Communes à faire face à ces nouvelles 
difficultés ? Des compensations notamment sont-elles 
envisageables ?

Mme la Présidente. – Merci M. di Antonio. M. le 
Ministre, vous avez la parole.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mme la Présidente, chers 
Collègues, je vous remercie pour cette question rela-
tive à l’impact sur les finances communales de la 
modification du régime d’imposition des travailleurs 
frontaliers.

Votre question a retenu évidemment ma meil- 
leure attention en raison de l’impact que le projet d’ac-
cord – j’insiste c’est un projet d’accord – entre les 
autorités françaises et belges aura sur nos finances com-
munales et ce, évidemment indirectement.

Le projet d’accord avec la France, relatif à une modi-
fication du régime d’imposition des travailleurs fron-
taliers a fait l’objet de réponses à d’autres questions 
tant écrites qu’orales de vos Collègues notamment, 
auxquelles j’ai répondu sur base des informations dont 
je disposais.

D’emblée j’attire l’attention de l’honorable Membre 
sur le fait que les questions posées relèvent bien sûr, 
comme il le sait, de la compétence du Gouvernement 
fédéral.

Malheureusement, la Région wallonne n’a pas eu de 
contacts avec le Gouvernement Fédéral à ce sujet, tout 
comme elle n’a pas été associé aux discussions qui ont 

eu lieu entre les autorités belges et les autorités françai-
ses en la matière.

Relevant de la compétence du Gouvernement fédé-
ral, ce projet d’accord ne sera bien entendu pas soumis 
au vote du Parlement wallon.

En ce qui concerne la question relative à d’éventuel-
les compensations pour les Communes concernées, 
M.  Reynders aurait annoncé, lors de la présentation 
à Lille du nouvel accord, que l’État français verse-
rait une compensation d’un montant total équivalant à 
25 millions d’euros par an, à partir de 2009, qui serait 
intégralement versé, au prorata du nombre d’habitants 
des Communes concernées. Voilà les déclarations du 
Ministre des Finances.

Toutefois, à ce sujet je ne dispose d’aucune confir-
mation, donc je vous demande de les prendre avec la 
réserve d’usage.

Mme la Présidente. – Merci M. le Ministre. M. Di 
Antonio, vous avez la parole pour une réplique.

M. Di Antonio (cdH). – Je remercie le Ministre. 
Effectivement, j’espère que l’on peut se baser sur les 
déclarations du Ministre des Finances parce que les 
conséquences pour les Communes concernées sont fort 
importantes.

Mme la Présidente. – Nous actons qu’il n’y a pas 
de souci.

M. Di Antonio (cdH). – Pour vous donner l’exem-
ple de ma région, il y a actuellement une forte demande 
de main-d’œuvre du côté français. Il est clair que cela 
devient encore plus attrayant dès lors que l’on ne doit 
pas payer son impôt en Belgique.

Je risque donc de voir un certain nombre de rési-
dents de ma Commune aller travailler en France ce qui 
engendrerait une diminution assez importante du mon-
tant de l’impôt communal.

Mme la Présidente. – Merci M. Di Antonio.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’APPROBATION DES PLANS TRIENNAUX»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«l’approbation des plans triennaux».
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La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M.  Dardenne (MR). – Merci Mme la Présidente. 
M. le Ministre, lorsque vous communiquez sur un plan 
triennal, vous prenez soin de préciser que la décision que 
vous avez prise l’a été sur base des critères objectifs.

nouvelle intéressante, mais j’aurais souhaité savoir 
quels étaient les critères sur lesquels vous vous fondiez 
pour prendre votre décision et quelle est la ventilation 
entre ces critères ?

La deuxième question que je me posais à propos 
de ces plans triennaux était de savoir si l’enveloppe 
budgétaire qui était consacrée aux plans triennaux à 
l’heure actuelle, était en fait supérieure ou inférieure à 
l’enveloppe qui avait été consacrée au cours du triennal 
précédent 2004-2006.

Mme  la Présidente. – Merci M. Dardenne. La 
parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mme  la Présidente, chers 
Collègues, en réponse aux questions posées par l’ho-
norable Membre.

qu’il me soit tout d’abord permis de lui signaler que 
par ma circulaire du 9 mars 2007, publiée au Moniteur 
belge du 16  mars 2007, j’invitais notamment les 
Communes wallonnes à introduire leurs propositions 
de programmes triennaux pour les années 2007-2009.

La circulaire précitée reprend toute une série de 
priorités régionales en matière d’entretien du réseau 
routier, d’égouttage, de sécurité routière et d’amélio-
ration du cadre de vie, d’accessibilité aux personnes à 
mobilité réduite, et aussi d’économie d’énergie. – donc 
vraiment, on a déterminé ce qui était nos priorités et les 
éléments qui seraient particulièrement analysés.

En ce qui concerne les critères de répartition par 
Commune et leur pondération, je les ai déjà annoncés 
à plusieurs reprises, il s’agit donc du kilométrage de 
voirie pour 70 % et la population pour 30 %, pondéré 
par un coefficient qui tient compte du revenu moyen 
par habitant.

Les enveloppes financières affectées à ces pro-
grammes triennaux sont établies chaque année après 
le vote du budget par le Parlement wallon, et pour le 
Programme triennal 2004-2006, un budget annuel 
compris entre 58 et 60 millions d’euros a été alloué. 
Et, pour 2007, il est de plus de 50 millions d’euros.

Les montants fluctuent d’une année à l’autre avec 
une diminution pour 2007 qui a été évidemment lar-
gement compensée par un programme de financement 
alternatif dédié aux bâtiments d’un montant global de 
111 millions d’euros.

Pour l’avenir, je tiendrai compte des demandes éma-
nant des Communes, tout en constatant qu’à la mi-octo-
bre 2007, moins de 60 % des Communes wallonnes ont 
introduit leur Programme triennal 2007-2009. Donc 
c’est difficile pour ces Communes qui ne l’ont pas 
encore fait de pouvoir, pour l’exercice 2007, en tout 
cas, recevoir quelques fonds.

Mme la Présidente. – Merci M. le Ministre. vous 
avez la parole pour une réplique, M. dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je vous remercie pour votre 
réponse. je relève qu’en 2007, les montants consa-
crés au Plan triennal étaient en diminution par rap-
port aux années précédentes. j’espère qu’en 2008 
et en 2009 vous corrigerez cette variation et que, au 
contraire, les montants consacrés aux plans triennaux 
seront à la hausse puisque les demandes au niveau des 
Communes, qui sont, elles aussi, des demandes objec-
tives, sont de plus en plus importantes, ce que justifie 
notamment l’augmentation des prix demandés par les 
entrepreneurs.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES INTERCOMMUNALES

DE TÉLÉDISTRIBUTION»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«les intercommunales de télédistribution».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa ques-
tion.

M. Dardenne (MR). – Comme nous le savons tous, 
un certain nombre d’intercommunales de télédistri-
bution ont décidé de vendre leur fonds de commerce, 
ayant comme conséquence de leur rapporter des som-
mes d’argent tout à fait appréciables.

En ce qui concerne l’intercommunale dont dépend 
la Province du Luxembourg, cette somme sera de l’or-
dre de 45 millions d’euros. Dès lors, la question, que 
va-t-on faire de cet argent, va rapidement se poser.

Différents projets sont sur la table mais on sent naî-
tre, au sein de pas mal de Communes, la volonté de 
rapatrier ces montants au sein des budgets commu-
naux.

Je voudrais savoir si dans cette matière, vous allez 
prendre des initiatives ? Allez-vous imposer un certain 
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nombre de choses ? Allez-vous suggérer un certain 
nombre de mesures ?

Et si, en définitive l’argent devait réintégrer les bud-
gets communaux, est-ce que les Communes auraient 
la liberté de les utiliser, ou est-ce que là aussi vous 
allez essayer d’indiquer une voie à suivre sur base d’un 
conseil ou voir même, sur base d’une obligation ?

Mme la Présidente. – Je vous remercie M. dardenne. 
La parole est à M. le Ministre Courard.

M.  Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mme  la Présidente, chers 
Collègues, en tant que Ministre des Affaires intérieu-
res, j’envisage bien entendu, comme vous vous en 
doutez, de prendre des dispositions en vue de faire des 
recommandations sur l’utilisation des montants encais-
sés suite à la vente de l’activité de télédistribution par 
les intercommunales mixtes et par IDEA.

Une circulaire est à l’étude en mon Cabinet. 
Elle sera transmise aux Communes, Provinces et 
Intercommunales afin, d’une part, de leur présenter les 
différentes options possibles de réinvestissement, de 
distribution des fonds et d’affectation du produit de la 
vente, et d’autre part, pour évidemment faire le point 
sur les procédures qui sont applicables.

Il appartient aux instances des Intercommunales, en 
toute autonomie, de décider de l’affectation du produit 
de la vente.

Différents scénarios sont envisagés. Pour les 
Intercommunales multi-activités, le produit de la vente 
peut être maintenu dans le capital de l’Intercommu-
nale. Les Intercommunales peuvent également opter 
pour une prise de participation au capital de la nouvelle 
structure ou d’une autre structure publique ou privée 
ou pour un transfert du produit de la vente vers une 
Intercommunale liée – je pense à une intercommunale 
pure de financement –, ou encore pour une distribution 
totale ou partielle aux Communes et Provinces du pro-
duit de la vente. Beaucoup de scénarios sont possibles.

En ce qui concerne les Communes et les Provinces, je 
propose que dans l’éventualité d’une recette exception-
nelle, à partir du moment où la décision prise en toute 
autonomie délivre un montant aux Pouvoirs publics 
communaux ou provinciaux, je propose dans cette 
éventualité-là qu’elle puisse être affectée notamment à 
la réduction de l’endettement et/ou à la constitution de 
fonds de pension, y compris pour les mandataires. Cela 
me paraît être une des priorités.

Pour les Communes sous plan de gestion, je rappelle 
que toute recette qui est exceptionnelle ou tous bonis – 
c’est la règle – doit être affecté prioritairement au désen-
dettement. Comme lors de la 1ère mise en bourse des 

actions du Crédit communal – appelée communément 
Opération Dexia 1 –, je réfléchis à un incitant financier 
pour les Communes qui affecteront des moyens au rem-
boursement anticipé des prêts Crac, ce qui pourrait être 
avantageux et pour les Communes et pour la Région.

Mme la Présidente. – La parole est à M. dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE FINANCEMENT DES INTERCOMMUNALES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le financement des Intercommunales».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Mme la Présidente, M. le 
Ministre, IDELUX, qui est notre Intercommunale de 
développement économique, a officiellement introduit 
maintenant, une demande auprès des Communes en 
vue d’obtenir de celles-ci une cotisation annuelle de 
2,50 euros par habitant.

Dès lors, les Communes vont devoir délibérer en 
leur sein, mais il est acquis que si l’Assemblée générale 
décide de faire droit à cette demande, la décision de l’As-
semblée générale s’imposera à toutes les Communes.

Une question se pose alors. Cette automaticité s’im-
posera-t-elle aussi aux Communes qui, actuellement, 
sont sous la tutelle du Crac ?

Mme  la Présidente. – Merci M. Dardenne. La 
parole est à M. le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mme la Présidente, chers 
Collègues, la question orale de M. le Député Dardenne a 
retenu ma meilleure attention et il est bien exact que les 
statuts de l’intercommunale Idelux prévoient la possibi-
lité d’exiger des membres de l’association, une cotisation 
annuelle dont le montant, à charge de chaque Commune, 
ne pourra être supérieur à 2,50 euros par habitant.

Actuellement, le montant de la cotisation deman-
dée aux Communes associées s’élève à moins de deux 
euros et l’augmentation envisagée à 2,50 euros se situe 
donc dans les limites qui sont fixées statutairement.



13P.W.  -  C.R.I.C. 15 (2007-2008)  -  18 octobre 2007

Comme vous le soulignez, une augmentation du 
montant de ladite cotisation pourrait poser problème 
aux Communes se trouvant sous un plan de gestion.

En effet, la décision d’augmenter le montant de la 
cotisation dans les limites fixées statutairement devra 
effectivement bien faire l’objet d’une décision de l’As-
semblée générale et une Commune qui aurait décidé 
de ne pas accepter cette augmentation pourrait y être 
contrainte si la majorité des associés entend procéder à 
l’augmentation de ladite cotisation.

Dans pareille hypothèse, je vous confirme bien que 
la Commune se trouvant sous plan de gestion sera dans 
l’obligation de prendre toutes les mesures compensa-
toires nécessaires afin de garantir son bon équilibre 
financier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’OCTROI DE SUBVENTIONS COMMUNALES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«l’octroi de subventions communales».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Merci Mme la Présidente. 
M. le Ministre, votre circulaire du 13 juillet 2006 rela-
tive à l’élaboration des budgets des Communes et des 
CPAS pour l’année 2007 indique, notamment en son 
chapitre III.3, les annexes qui doivent être jointes au 
budget pour justifier l’octroi de certains crédits.

Elle précise, entre autres, que le budget initial doit 
être accompagné d’une liste des asbl et autres associa-
tions subventionnées par la Commune et que, lorsque la 
subvention est supérieure à 25.000 euros, devront être 
joints : le bilan et le dernier compte disponibles de l’as-
sociation ou à défaut, une copie de la page de ce compte 
relative à la subvention, accompagnée d’une attestation 
communale prouvant que le contrôle prévu par la loi du 
14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de 
l’emploi de certaines subventions a bien été réalisé.

En outre, cette même circulaire demande que le 
compte de l’exercice précédent de l’asbl soit soumis 

au Conseil communal au cours de l’exercice, afin d’en 
apprécier la gestion.

Il me revient que ces dispositions ne sont pas tou-
jours respectées et que les Conseillers communaux 
sont invités à se prononcer sur l’octroi de subsides 
allant de 25.000 à plus de 500.000 euros, sans avoir pu 
prendre connaissance des comptes et donc sans avoir 
la moindre garantie quant à l’utilisation de ces aides 
communales.

Cette façon de procéder va à l’encontre des règles de 
bonne gouvernance des institutions publiques. Aussi, 
j’aimerais savoir si vous acceptez de telles situations 
et si vous comptez approuver les délibérations prises 
dans les circonstances que je viens de rappeler et qui 
contreviennent de manière flagrante à vos instructions.

Enfin, dans l’hypothèse où les Conseillers com-
munaux ont bien accès à ces informations, j’aimerais 
également savoir jusqu’à quel point le contrôle peut se 
faire.

Quelles sont les prérogatives des Conseillers com-
munaux dans ce cadre ?

Peuvent-ils aller jusqu’à exiger la présentation de 
telle facture ou de tel élément de comptabilité ?

Enfin, quelles sont les données auxquelles ils peu-
vent avoir accès ?

Mme  la Présidente. – Merci M.  Bracaval. M.  le 
Ministre, vous avez la parole.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Mme la Présidente, il convient 
d’abord de signaler à M.  le Député que la circulaire 
budgétaire du 4  octobre 2007 pour l’exercice 2008 
confirme les considérations évoquées dans sa question 
et développe spécialement la question générique des 
subventions communales octroyées à des associations 
sous son point III.3 Dépenses et Transferts.

Ainsi, il est bien expliqué qu’il y a lieu d’entendre 
par subvention toute contribution, avantage ou aide, 
quelle qu’en soit la forme ou la dénomination, en ce 
compris les avances de fonds récupérables, consenties 
sans intérêt, octroyées en vue de promouvoir des acti-
vités utiles à l’intérêt général, à l’exclusion toutefois 
des prix décernés aux savants et aux artistes pour leurs 
œuvres.

Le contrôle de ce type de dépenses ne doit pas échap-
per au pouvoir communal qui en est le dispensateur. Le 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
en sa troisième partie, livre  III, titre 3 qui intègre la 
loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l’oc-
troi et de l’emploi de certaines subventions est donc de 
stricte application.
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Par ailleurs, la circulaire budgétaire rappelle l’insé-
curité juridique qui caractérise les relations avec une 
association de fait, ainsi que le fait qu’il n’y a pas de 
droit subjectif à recevoir des subventions.

Lorsqu’une Commune accorde une subvention, il 
convient qu’elle motive clairement sa décision, pré-
cise l’objet de la subvention et veille à organiser un 
contrôle strict et réel. Les dépenses effectuées sur base 
de la subvention doivent en tout cas être conformes à 
l’objet fixé par le Conseil communal.

Je tiens à rappeler aussi que depuis l’entrée en 
vigueur de la loi du 14  novembre 1983, relative au 
contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines sub-
ventions, le simple fait de prévoir un crédit budgétaire, 
même individualisé dans un article budgétaire – tel 
crédit bien défini pour telle association bien définie –, 
n’est plus suffisant au respect des dites dispositions.

Les articles L 3331-1 et suivants du CDLD ont 
repris ladite loi et s’appliquent à notre problématique. 
Ainsi en particulier, l’article L 3331-4 est formel et, 
en l’absence de disposition réglementaire dérogatoire 
spécifique, vise toutes les subventions octroyées, quels 
qu’en soient les montants.

La décision d’octroi de la subvention doit donc être 
formalisée en une délibération du Conseil communal 
qui en précise dans toutes les hypothèses le montant et 
les fins pour lesquelles elle est octroyée. Tenant compte 
du montant de la subvention, la disposition de l’arti-
cle L 3331-9 permet en effet d’exonérer le bénéficiaire 
de la subvention de certaines des obligations résultant 
de l’article précité, mais pas le dispensateur concerné 
par l’article L 3331-4 en référence à l’article L 3331-3 
qui est d’application en toute hypothèse. – Vous aurez 
une copie de ceci afin de le relire à tête reposée, mais 
j’essaie de vous donner les informations précises. La 
réponse est fortement juridique et je m’en excuse.

Le Conseil communal doit donc être tenu informé 
du contrôle exécuté et doit recevoir chaque année le 
bilan de l’ensemble des contrôles opérés.

Par ailleurs – il ne me reste que 18 pages, ne vous 
tracassez pas –, il convient en toute hypothèse que les 
représentants de la Commune dans une asbl exercent 
totalement leur rôle de contrôle et veillent à informer 
régulièrement le Conseil communal de leur mission, 
particulièrement au regard de la situation financière ou 
des difficultés de gestion de ces structures.

De la même façon, je ne dois pas vous rappeler 
l’article L 1122-30 – tout le monde le connaît ici – 
du Code de la démocratie locale qui dispose que le 
Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal : l’oc-
troi des subventions est un acte soumis au Conseil et 
l’article L 1122-10 du même code qui prévoit qu’aucun 
acte, aucune pièce concernant l’administration, ne peut 

être soustrait à l’examen des membres du Conseil. – 
C’est un élément important aussi que vous m’avez 
demandé.

Au regard de ces dispositions et des autres tex-
tes existants, en particulier le Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation en ses articles L 3111-1 
et suivants, la tutelle applicable aux décisions commu-
nales susvisées est la tutelle générale sans obligation 
de transmission, qui n’est donc mise en œuvre qu’en 
cas de plainte ou réclamation.

Le projet de réforme de la tutelle, qui est sur la 
table du Parlement, envisage cependant de soumettre 
à transmission obligatoire les subventions au sens de 
l’article L 3331-2 du Code ayant pour effet d’accorder 
au même bénéficiaire un avantage d’une valeur qui est 
supérieure à 1.239,40 euros au cours du même exer-
cice budgétaire, à moins qu’elles ne soient accordées 
en vertu des dispositions d’une loi ou d’un décret.

Par ailleurs, je me dois de bien préciser que le 
contrôle que la Commune doit opérer sur les subven-
tions octroyées, ne peut viser que l’emploi de ces sub-
ventions au regard des fins qui ont été décidées par le 
Conseil au moment de l’octroi. Il n’est donc pas ques-
tion de contrôler de façon générale le fonctionnement 
de l’association concernée. Mais il va de soi qu’une 
vision globale de la santé financière de l’association est 
évidemment un élément à prendre en considération au 
moment de l’octroi et du contrôle de la subvention, ce 
qui justifie la communication et l’analyse des comptes 
comme dit dans ma circulaire.

Mme  la Présidente. – Merci M.  le Ministre. La 
parole est à M. Bracaval pour une réplique.

M.  Bracaval (MR). – Je vous remercie d’avoir 
répondu à ma question, ce qui mettra un terme à quel-
ques conflits d’interprétation.

QUESTION ORALE
DE M. YZERBYT À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES RECOMMANDATIONS ADRESSÉES

PAR L’ORGANISATION DE COOPÉRATION
ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES (OCDE) 
SUR LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
DANS L’ADMINISTRATION PUBLIQUE BELGE»

Mme  la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Yzerbyt à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur «les recommandations adressées par l’Organisa-
tion de coopération et de développement économiques 
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(OCDE) sur la gestion des ressources humaines dans 
l’administration publique belge».

M.  Yzerbyt (cdH). – Merci Mme  la Présidente. 
M.  le Ministre, pour la première fois l’OCDE a étu-
dié la Gestion des Ressources humaines des entités de 
l’Administration publique belge. Cette étude vise à 
répondre aux interrogations suivantes : premièrement, 
la taille, les talents et les compétences sont-ils gérés 
de manière durable ? Deuxièmement, les systèmes de 
GRH – je gagnerai du temps en parlant continuelle-
ment de GRH et non pas de Gestion des Ressources 
humaines – sont-ils orientés vers la performance ? 
Troisièmement, les valeurs promues sont-elles cohé-
rentes avec les règles et les pratiques de gestion ?

L’OCDE a publié une évaluation et des recomman-
dations issues de ce Rapport. Je me permets de vous en 
citer les grandes lignes.

Par rapport aux autres pays, l’OCDE estime que 
l’emploi dans l’Administration publique belge est coû-
teux, surréglementé et s’accompagnant de difficultés 
de gouvernance. Il y a une tension entre l’application 
des règles statutaires et la nouvelle vision de la GRH 
fondée sur la performance.

Deuxième élément, comme la plupart des pays, la 
Belgique réforme la GRH de sa Fonction publique. 
Elle s’en distingue par le rôle des mandats pour les 
hauts fonctionnaires et par une gestion basée sur les 
compétences. L’OCDE estime que la Région wallonne 
a adopté la voie la plus inspirée par la prudence et des 
réformes très progressives en mettant l’accent sur le 
maintien des traditions et de l’attractivité spécifique de 
l’emploi dans le secteur public.

l’OCDE recommande encore à la Région wallonne 
notamment d’être particulièrement attentive à la pro-
ductivité et à l’efficacité de son personnel. Il s’agit de 
veiller à un meilleur suivi des effectifs et des coûts de 
rémunération.

Pour une gestion plus performante du système de 
GRH, l’OCDE suggère les améliorations suivantes :

– � les évaluations de performance devraient servir aux 
décisions clés de GRH – promotions, récompenses 
et sanctions etc. or il n’y a presque pas de lien entre 
l’évaluation de la performance et les sanctions ou les 
promotions ;

– � une bonne gestion de la performance du personnel, 
suppose une délégation progressive de l’autorité à 
des managers hautement professionnels et bien for-
més. or la délégation des règles et de contrôle du 
budget et des effectifs est compromise par des cadres 
généraux très rigides pour le personnel statutaire ;

– � la Région wallonne doit continuer à développer la 
gestion des compétences. S’il s’agit d’un outil stra-

tégique fondamental, l’acquisition des compétences 
n’est pas équivalente à l’obtention des résultats, à la 
performance réelle.

pour l’OCDE, une meilleure gouvernance sup-
pose une déréglementation des systèmes de GRH, la 
rationalisation du recours aux employés statutaires et 
contractuels. La Belgique est un cas unique par sa forte 
propension de contractuels, bien que – et l’OCDE le 
souligne – la Région wallonne ait réussi à diminuer 
légèrement leur proportion dans ses services centraux. 
Il convient de fournir aux contractuels des parcours de 
carrière pour pouvoir gérer leurs performances.

L’OCDE plaide pour un investissement dans des 
capacités de leadership. Autrement dit, dans la capa-
cité des managers à faire en sorte que les organisations 
atteignent des résultats.

L’OCDE estime encore qu’il s’agit de promouvoir 
des valeurs cohérentes. or, elle constate un hiatus 
entre les nouvelles valeurs essentielles (l’efficacité, la 
qualité, l’orientation vers les usagers) et la surrégle-
mentation en matière de GRH. Cette dernière réduit la 
flexibilité dans la gestion du personnel.

Et enfin, l’OCDE préconise aussi plus de conver-
gence dans les voies de réformes adoptées en Belgique 
en matière de GRH de l’Administration publique. Les 
collaborations et consultations sur la GRH entre les 
entités du Gouvernement devraient être développées.

Voilà, M. le Ministre, un peu l’éventail de l’ensem-
ble des remarques de l’OCDE. il apparaît que l’on peut 
quand même se dire que cette étude est assez riche 
d’enseignements.

Dès lors, j’aimerais beaucoup avoir votre avis par 
rapport aux recommandations que l’OCDE nous 
adresse. Comment vous positionnez-vous par rapport 
aux voies d’amélioration suggérées ? Comptez-vous y 
réserver une suite et ne serait-il pas utile de recevoir 
dans notre Parlement les experts de l’OCDE pour dis-
cuter de manière plus approfondie de ce Rapport ?

Mme la Présidente. – Merci M. Yzerbyt. La parole 
est à M. le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – C’est avec plaisir que je vais 
répondre à M. Yzerbyt concernant les recommanda-
tions de l’OCDE.

La Région wallonne a en effet été invitée à partici-
per à une enquête, qu’on a appelée «Peer review» ou 
examen pour les pairs, pour traduire cela de manière 
francophone, de l’OCDE, qui portait sur la moderni-
sation de la gestion des ressources humaines mise en 
œuvre tant au niveau du pouvoir fédéral que des entités 
fédérées.
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L’enquête, réalisée par des experts en provenance 
d’administrations différentes – il y avait des Grecs, des 
Suédois, des Polonais, des Français, on venait aussi de 
Nouvelle Zélande et des Pays-Bas, et d’autres endroits – 
portait sur la politique et les pratiques en matière de ges-
tion des ressources humaines dans divers secteurs clés : 
la planification et gestion du personnel, les prestations et 
capacités du personnel ou encore, les valeurs clés.

Tant mon Cabinet que nos deux Ministères ont parti-
cipé activement aux différentes réunions préparatoires 
à la rédaction du rapport. Dans ce cadre, un très grand 
nombre d’informations et d’observations ont été com-
muniquées et l’OCDE en a tiré les conclusions qu’il 
jugeait opportunes.

Pour rappel, le but de l’étude était d’établir des 
comparaisons avec la politique et les pratiques dans 
d’autres pays de l’OCDE. Ce dernier élément a toute 
son importance car les recommandations de l’OCDE, 
de par leur portée générale, épousent mal l’historique 
de la Fonction publique wallonne et s’apparentent sou-
vent dès lors à des concepts très théoriques. Certaines 
remarques enfoncent des portes ouvertes ou reflètent 
des a priori fortement connotés.

Le dicton selon lequel la critique est aisée mais l’art 
est difficile me paraît pouvoir s’appliquer ici. il est en 
effet facile de relever par exemple la tension entre une 
GRH dynamique et certaines règles contenues dans un 
statut qui a été adopté par mon prédécesseur.

Il n’en reste par moins que nous n’avons pas attendu 
ce rapport pour que les notions de responsabilité et de 
souplesse soient mises en avant.

En effet, depuis le début de la législature, nous tra-
vaillons sur des adaptations du Code de 2004 pour 
accroître la reconnaissance du mérite.

Cela n’est pas facile. Je suis confronté à un cadre 
réglementaire encore tout neuf sur lequel il est donc 
parfois difficile de revenir. C’est d’autant plus difficile 
que, pour assurer une objectivation de la GRH, on a 
retiré de ces nouvelles règles tous les outils qui per-
mettaient de récompenser les fonctionnaires méritants. 
Ainsi, les promotions se font maintenant à l’ancienneté 
et peu importe évidemment de la qualité. Cet objectif 
étant tellement démotivant pour les bons éléments que 
je travaille évidemment à ce changement.

J’espère pouvoir déposer sur la table du Gouvernement 
wallon, une nouvelle adaptation du Code qui tentera 
d’améliorer le Code de la Fonction publique, mais soyez 
certain que, en réintroduisant des règles de GRH perti-
nentes, je serai alors taxé de vouloir «repolitiser l’admi-
nistration», c’est un peu, je vous l’avoue, la «quadrature 
du cercle» en Fonction publique.

De même, comme vous le savez, le processus de 
modernisation de l’administration s’inscrit dans le 

sens des recommandations envisagées, mais pas seule-
ment et, bien qu’il soit mal aisé de tenir compte de ces 
recommandations sans prendre le recul nécessaire afin 
de débuter une réflexion, le processus de modernisa-
tion avance quant à lui.

Ainsi, à titre d’exemple parce qu’il serait trop long 
d’énumérer l’ensemble des mesures, le Gouvernement 
wallon a adopté le 14 juin dernier la nouvelle structure 
de l’Administration wallonne constituée d’une seule 
entité comprenant un seul secrétariat général, deux 
services transversaux et six services opérationnels, les 
SAT et les sAO.

Le 31  août 2007, le Selor a lancé les déclarations 
de vacances des mandataires en charge des futurs 
services administratifs et, le 20  septembre 2007, 
le Gouvernement wallon a adopté en première lecture 
le nouveau cadre des postes A3 – ce sont les inspec-
teurs généraux – adapté à cette nouvelle structure.

Soulignons également qu’il est prévu de doter tous 
les services administratifs d’une direction fonction-
nelle et d’appui assurant, notamment, une gestion uni-
forme et efficace des ressources humaines.

Quant à l’avancement à proprement parlé, mon 
Cabinet a reçu tous les rapports des groupes de travail.

À présent la cellule de coordination est chargée de 
les analyser et de proposer au Gouvernement, pour la 
fin de cette année, un plan d’action pour concrétiser la 
nouvelle structure et le planning de la modernisation 
ne souffre, pour l’heure, d’aucun retard et je compte 
bien qu’il en soit ainsi pour le reste du processus.

Mme  la Présidente. – Merci M.  le Ministre. La 
parole est à M. Yzerbyt pour une réplique.

M. Yzerbyt (cdH). – Merci M. le Ministre pour votre 
réponse. Effectivement, je peux vous rejoindre quant à 
ce que vous dites : est-ce qu’un tel rapport reflète cor-
rectement la réalité qui est celle de la Fonction publi-
que en Région wallonne ?

Je crois qu’effectivement je peux vous rejoindre là-
dessus. quant au chantier qui est ouvert en termes de 
processus de modernisation de la Fonction publique, 
et bien c’est vrai, vous l’avez dit, les questions sont 
venues en matière budgétaire et vont encore venir dans 
d’autres cas, donc nous aurons l’occasion d’essayer 
d’être performant en matière de Ressources humaines 
au niveau de la Fonction publique wallonne.

je vous remercie pour la question, même si je ne sais 
toujours pas si vous estimez – mais je crois que je l’ai 
bien entendu ou bien deviné dans votre réponse – que 
l’OCDE doit venir faire un petit rapport ici. Je crois 
que j’ai compris que la porte restera fermée.
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QUESTION ORALE
DE M. MILLER À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES RÉSULTATS EXACTS RELATIFS

AUX ÉLECTIONS COMMUNALES
DU 8 OCTOBRE 2006 POUR LA VILLE DE MONS»

Mme  la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Miller à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «les 
résultats exacts relatifs aux élections communales du 
8 octobre 2006 pour la ville de Mons».

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Merci Mme la Présidente. M. le 
Ministre, depuis le dépôt de la présente question orale, 
des explications complémentaires ont été portées à 
ma connaissance. Cependant, j’ai décidé de maintenir 
cette question en la modifiant quelque peu, notamment 
parce que je voulais que votre attention soit attirée sur 
la nécessité d’œuvrer toujours davantage à un maxi-
mum de transparence et de certitude en la matière, et 
en particulier pour ce qui concerne les procédures sui-
vies au niveau des Greffes provinciaux.

En effet, ces derniers jours, la presse régionale mon-
toise a fait état d’une polémique entre plusieurs élus 
Socialistes du Conseil communal de Mons. Il n’en-
tre pas dans mes intentions de m’immiscer dans cette 
polémique qui concerne – comme vous le savez – la 
famille politique qui est partenaire de la mienne au sein 
de la Majorité communale. Mais je rappellerai simple-
ment quelques faits.

Il se fait que Mme Houdart, qui exerçait les fonc-
tions de Bourgmestre de Mons jusqu’il y a peu, se 
serait aperçue en consultant le nouveau tableau de pré-
séance du Conseil communal, que celui-ci indiquait un 
score légèrement inférieur à celui qu’elle pensait avoir 
obtenu. Dès lors, après vérification de ce résultat, elle 
a constaté qu’il y avait d’autres différences entre les 
résultats que certains élus pensaient avoir obtenus et ce 
qui se trouvait sur papier.

Deux recours avaient été introduits devant le 
Collège provincial du Hainaut à l’encontre du résultat 
des élections communales montoises, dont un recours 
par un des candidats de la liste que j’avais l’honneur de 
conduire, M. Didier Speer.

Dans son recours, celui-ci indiquait notamment, je 
cite : «le recensement des suffrages manque de transpa-
rence ; en particulier, aucun programme informatique 
n’est à même de déceler une erreur d’encodage en ce 
qui concerne les voix de préférence». C’est alors que 
le Collège provincial, sans avoir entendu le candidat 

qui avait introduit le recours ni lui avoir donné accès 
au dossier, a conclu à la validation du résultat des élec-
tions, estimant notamment que, je cite : «considérant 
que conformément à l’article L 4146-6 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, le Collège 
provincial a une nouvelle fois procédé à la vérification 
de l’exactitude de la répartition des sièges entre les lis-
tes et l’ordre dans lequel les conseillers ont été élus et 
les suppléants déclarés. Que dans ce cadre, l’ensemble 
des résultats a été «réencodé.» sur base des chiffres 
retenus dans les procès-verbaux de dépouillement, et 
que les résultats ainsi obtenus sont identiques à ceux 
annoncés par le bureau principal».

Dès lors, vous comprendrez mon étonnement !

Alors que le Collège provincial déclare avoir «réen-
codé» l’ensemble des résultats et obtenu, au terme de 
cette opération, des résultats identiques à ceux annon-
cés par le bureau principal, on fait état aujourd’hui de 
différences constatées au terme de ce qui apparaît être 
sinon un recomptage, du moins une revérification, de la 
part du Collège provincial, au terme duquel des erreurs 
matérielles auraient été découvertes et donc rectifiées.

Ma question est donc la suivante : quelle est la pro-
cédure qui a exactement été suivie par le Greffe provin-
cial ? Comment se fait-il que la rectification du nombre 
de voix attribuées aux différents candidats n’ait fait 
l’objet d’aucune communication officielle, voire d’une 
communication tout à fait contraire ?

Pourquoi le Collège provincial valide-t-il le résul-
tat des élections dans le cadre des deux recours intro-
duits devant lui, sans préciser à cette occasion que des 
erreurs matérielles ont dû être rectifiées ?

Par ailleurs, et ceci est évidemment l’élément déter-
minant qui m’amène à poser cette question : pouvez-
vous m’assurer, M.  le Ministre, que ces erreurs ne 
portent uniquement que sur l’attribution des voix de 
préférence, ou ont-elles eu une influence également sur 
les voix obtenues par les différentes listes, et donc sur 
la répartition des sièges ?

Je suis d’autant plus sensible à cette question – je ne 
vais pas le nier –, que ma liste a raté le dernier siège 
pour seize voix en défaveur de M. Georges Dubouchez 
au moment du tout dernier encodage des résultats. Et 
comme on parle de correction de l’ordre de cent voix 
de l’autre côté, vous comprendrez ma question.

Par ailleurs encore, a-t-on procédé à une vérifica-
tion du score personnel de l’ensemble des candidats, et 
est-on, par conséquent, bien certain que la composition 
du Conseil communal est bien conforme au résultat 
officiel des élections ?

Enfin les dispositions des différents articles du Code 
de la Démocratie locale ont-elles bien été respectées ? 
Si oui, lesquelles de ces dispositions ont plus précisé-
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ment été appliquées pour s’apercevoir, in fine, de ce qui 
est aujourd’hui qualifié de simple erreur matérielle ?

Cette question se pose d’autant plus que le Collège 
provincial fait référence, dans la décision consécutive 
aux deux recours qui ont été portés devant lui, à l’exer-
cice du contrôle général que lui attribue l’article que j’ai 
déjà cité du Code de la démocratie locale, lequel indi-
que que, je cite : «En l’absence de réclamation» – or je 
vous ai dit qu’il y avait eu réclamation –, «le Collège 
provincial se borne à vérifier l’exactitude de la réparti-
tion des sièges entre les listes et l’ordre dans lequel les 
Conseillers ont été élus et les Suppléants déclarés».

Dès lors, dans la mesure où le contrôle exercé par le 
Collège provincial sur la base de cet article n’a abouti 
à aucun relevé d’erreur, dans le cadre de quelle procé-
dure, M. le Ministre, les erreurs dont il est aujourd’hui 
fait état ont-elles pu être découvertes ?

Mon questionnement vous paraîtra peut-être un peu 
excessif, mais s’agissant du résultat des urnes, je pense 
qu’il ne l’est pas, et que des réponses claires et précises 
doivent être apportées aux questions soulevées par la 
situation que je vous ai décrite.

Mon propos est donc très, très clair, je ne parle pas 
de manipulation, je m’en tiens à l’idée que l’erreur 
est humaine, mais je souhaite savoir si vous estimez 
qu’il y a eu ou non matière à essayer d’améliorer les 
procédures pour l’avenir. je vous remercie pour votre 
réponse, M. le Ministre.

Mme la Présidente. – Merci M. Miller. La parole 
est à M. le Ministre.

M.  Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – mme  la Présidente, chers 
Collègues, je rappellerai tout d’abord que le Code de 
la Démocratie locale confie le contrôle et la validation 
des résultats des élections à des juridictions adminis-
tratives, en l’occurrence le Collège provincial et le 
Conseil d’État. Le Gouvernement, s’il intervient au 
niveau de l’organisation des élections, n’a aucun pou-
voir au stade de la validation des résultats.

Dans le cas d’espèce, l’ensemble des voies de 
recours légales ont été épuisées.

Ainsi, par une décision du 9  novembre 2006, le 
Collège provincial a statué sur les deux réclamations 
introduites, dont l’une a d’ailleurs été rejetée par un des 
candidats de votre liste, et a validé les élections ainsi 
que les pouvoirs des candidats proclamés respective-
ment Conseillers communaux titulaires et Suppléants.

Saisi d’un recours contre la décision du Collège pro-
vincial introduit par votre colistier, le Conseil d’État, 
assurant un contrôle de pleine juridiction, a confirmé l’ar-

rêt du Collège le 16 janvier 2007 et a par conséquent défi-
nitivement validé les élections communales de Mons.

Il ne m’appartient bien entendu pas de commenter 
les décisions de la plus haute juridiction administrative 
du pays.

Permettez-moi de revenir sur la problématique des 
voix de préférence. Un réencodage systématique de 
l’ensemble des résultats a été effectué par les agents 
provinciaux sur base des tableaux issus du dépouille-
ment et annexés aux procès-verbaux de dépouillement. 
Aucun recomptage des bulletins de vote n’a été réalisé.

Des erreurs ont bien été détectées suite à l’encodage 
des résultats. Celles-ci ont fait l’objet d’une correction 
d’office comme le prévoit l’article L 4146-6 du CDLD. 
Elles représentent moins de 0,5  % de l’ensemble des 
résultats encodés et n’ont pas de conséquence sur le rang 
des élus, à l’exception de M. Rossi. L’écart dans les voix 
de préférence de M. Rossi est dû à une erreur d’encodage 
au niveau du bureau de dépouillement n° 8 pour lequel 
l’intéressé a obtenu 11 voix de préférence et non 110 tel 
que cela apparaît dans le procès-verbal de recensement 
des votes. Il passe ainsi du 12ème rang au 13ème rang.

J’ajoute par ailleurs que, conformément à l’article 
L 4146-23 du Code, le Gouverneur de province doit 
faire procéder, dès validation des élections, à la destruc-
tion de l’ensemble des bulletins de vote. Cette disposi-
tion a justement pour objet d’éviter toute querelle stérile 
postérieure à la validation officielle des résultats.

Je tiens enfin à souligner que mes services n’ont été 
saisis d’aucun recours concernant l’installation des 
Conseillers communaux. En tout état de cause, force 
est de constater que le délai légal de recours auprès 
de Conseil d’État est bien expiré. Je vous remercie de 
votre attention.

Mme  la Présidente. – Merci M.  le Ministre. 
M. Miller, vous avez la parole pour une réplique.

M. Miller (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE
DE Mme BARZIN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉORGANISATION 

DE LA FONCTION PUBLIQUE WALLONNE»

Mme  la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Barzin à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la réorganisation de la fonction publique wallonne».
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La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme  Barzin (MR). – Merci Mme  la Présidente. 
M.  le Ministre, dans le cadre de la réorganisation de 
la Fonction publique wallonne, le Gouvernement wal-
lon a annoncé la modernisation et l’optimalisation des 
structures de l’Administration wallonne.

Un nouveau ministère remplacerait les deux minis-
tères que nous connaissons actuellement, à savoir 
le Ministère de l’Équipement et des Transports et le 
Ministère de la Région wallonne. Il est prévu que cette 
grande administration soit chapeautée par un Secrétaire 
général, au lieu de deux actuellement.

Le nombre de Directions générales passerait de 12 à 
8 après la réforme. Un certain nombre de directions et 
donc de divisions seraient dès lors supprimées.

À titre d’exemple, au sein de la Direction générale des 
Voies hydrauliques, la Division de l’exploitation dispa-
raîtrait au profit d’un éclatement au niveau provincial, 
ce qui entraînerait la disparition d’une unité de gestion 
et de vue mise en place depuis 12 ans. Visiblement, 
dans certains services du MET, votre «modernisation» 
semble être synonyme de retour en arrière.

Dans d’autres services, la fusion se traduit par une 
absorption du MET par le MRW. Je pense notamment à 
la Direction des Études et de la Documentation du MET. 
Les risques dès lors, de perdre une certaine expertise 
sont réels et les craintes des agents sont nombreuses. 
Monsieur le Ministre, estimez-vous que ces craintes 
sont justifiées ? Pourriez-vous me préciser votre métho-
dologie dans la réaffectation du personnel ?

D’autre part, le nouveau système de mandat pour le 
Secrétaire général, les Administrateurs généraux et les 
Directeurs généraux a été mis tardivement en place par 
le Gouvernement. Il aura fallu plus de trois ans après 
le début de la législature pour installer la procédure. 
Le 31  août dernier, l’appel à candidatures a été enfin 
lancé.

Je sais que cette question a déjà fait l’objet d’un 
débat lors de la discussion sur l’ajustement budgétaire, 
à l’occasion de l’intervention de mon Collègue Willy 
Borsus. Néanmoins, je voulais vous demander, sur les 
centaines de candidats potentiels aux 26 postes à pour-
voir, si vous pouviez me préciser le nombre de candi-
datures reçues ? Vous avez répondu, tout à l’heure, que 
vous n’aviez pas le nombre de candidatures.

De plus, pourriez-vous également me faire part du 
calendrier que vous comptez suivre pour la suite de la 
procédure ? je suppose que vous ne serez pas plus pré-
cis maintenant qu’il y a quelques minutes.

En outre, je reviens à la question qui a été posée par 
mon Collègue M. Yzerbyt, il y a quelques minutes, je 

voudrais vous demander aussi si on pouvait disposer 
du rapport complet de l’OCDE ?

Mme la Présidente. – Merci Mme Barzin. La parole 
est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Mme la Présidente, chers Collègues, 
la création d’une nouvelle structure administrative par 
le regroupement des deux entités – donc le MET et le 
MRW comme vous le savez – vise notamment, à mettre 
en place une Administration plus accessible et plus com-
préhensible pour le citoyen. Cela assurera une meilleure 
visibilité des services et des missions ; on garantit une 
organisation qui tend vers un service fiable de qualité ; on 
fait disparaître des doublons existant au niveau des servi-
ces ou des actions posées et réaliser, ce qui entraînera des 
économies d’échelle et puis on regroupera des services 
qui sont dispersés, nonobstant la similitude et la complé-
mentarité des métiers ou des services rendus.

Afin de renforcer l’efficacité et la performance de cette 
nouvelle structure, nous devons nécessairement passer 
par le respect des missions, des spécificités et des métiers 
des différents services. J’y tiens beaucoup, même si cer-
taines personnes réagissent mal dès que l’on modifie évi-
demment la moindre petite chose. Il y a alors, un esprit 
conservateur qui se fait jour et il est tout à fait naturel 
que quand on ne sait pas bien où on va, que l’on ait une 
crainte légitime. De toute façon le changement fait peur à 
tout le monde. Mais je crois que c’est le prix à payer pour 
avoir une Fonction publique encore plus performante.

D’ailleurs, je voudrais tout de suite dire que dans 
cette approche cohérente, il serait absurde de dire ou 
de laisser dire, que l’un absorbe l’autre, que le MRW 
absorbe le MET ou inversement. on fonde une nouvelle 
entité, ce n’est pas un super MRW ou un super MET, 
ce n’est pas l’un qui absorbe l’autre, c’est un nouveau 
Ministère dont d’ailleurs on n’a pas encore trouvé le 
nom, parce qu’il faudra ménager les susceptibilités et 
donc changer évidemment l’image globale pour ne pas 
que l’on fasse penser plus au MET qu’au MRW.

Bien au contraire, la modernisation vise à valoriser 
encore davantage la grande expertise des deux Ministères 
et de leurs agents par de plus grandes synergies et com-
plémentarités au sein d’une unique structure.

Quant à la méthodologie relative à la réaffectation 
du personnel au sein de cette nouvelle structure, la cel-
lule de coordination qui pilote le projet au sein de mon 
Cabinet procédera à une analyse circonstanciée des 
propositions de ventilations des postes qui a été faite 
par les neuf groupes de travail. Le principe à la base de 
cette analyse est que les postes suivent les missions.

Une fois l’analyse faite et la répartition des postes 
arrêtée, une procédure concertée notamment avec les 
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fonctionnaires dirigeants et les organisations syndica-
les sera mise en place pour exécuter cette répartition au 
niveau des travailleurs.

L’expertise dont vous faites mention ne sera par 
conséquent ni perdue, ni dévalorisée. Bien au contraire, 
elle sera renforcée par des regroupements plus cohé-
rents de travailleurs et donc d’experts. Le plan d’action 
des regroupements opérationnels doit être validé pour 
la fin de cette année-ci.

En ce qui concerne les mandats des hauts fonction-
naires – je l’ai déjà dit plusieurs fois aujourd’hui – et 
la procédure y relative, malheureusement, je ne peux 
évidemment vous répondre maintenant, c’est le Selor 
qui est maître de cette sélection et qui a réceptionné les 
candidatures. Le Gouvernement n’est pas informé du 
nombre de candidatures déposées. Dès lors, je ne sais, 
avec la meilleure volonté, pas vous dire combien il y a 
de personnes intéressées. il y a des bruits qui courent 
que beaucoup sont intéressées, mais je crois que cela 
sera fort variable d’une Direction à l’autre.

Par contre, nous devons recevoir, dans les prochai-
nes semaines, la composition des jurys et lorsque ces 
derniers se seront accordés sur les agendas des épreu-
ves, le Selor pourra sans doute nous indiquer quand 
l’ensemble des sélections pourra nous être transmis. 
Si, comme nous l’espérons, le Selor a reçu suffisam-
ment de candidatures pour chaque poste, les sélections 
prendront quelques mois. À ce niveau-là, on ne sait pas 
s’ils vont être face, à un certain moment, à un afflux de 
candidats pour certains postes et très peu pour d’autres, 
on n’a malheureusement pas d’informations non plus 
en la matière.

Voilà, je vous remercie de votre question. Je termine 
là ma réponse.

Si vous êtes particulièrement intéressée en matière 
de fonction publique, on peut en toute sincérité, glo-
balement ou sur des points particuliers qui vous inté-
ressent plus spécifiquement, en parler au sein de mon 
Cabinet avec les différents responsables pour répondre 
à vos questions et vous expliquer un peu comment les 
choses fonctionnent.

C’est d’ailleurs avec plaisir qu’on le fera bien volon-
tiers.

Mme  la Présidente. – Merci M.  le Ministre. La 
parole est à Mme Barzin pour une réplique.

Mme  Barzin (MR). – Je remercie M.  le Ministre 
pour sa réponse. Je répète que je n’ai évidemment pas 
contesté les objectifs de la Réforme, même s’il est vrai 
qu’un certain nombre de craintes sont émises par des 
personnes qui travaillent actuellement au sein de l’Ad-
ministration.

Au niveau du calendrier, effectivement, vous n’êtes 
pas beaucoup plus précis. N’y aurait-il pas quand 
même une date butoir fixée ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Non, je suis désolé.

Mme Barzin (MR). – Je vous remercie.

QUESTION ORALE
DE Mme BARZIN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES AIDES TONUS AXE 2
POUR L’EXERCICE 2008»

Mme  la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Barzin à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique sur 
«les aides Tonus Axe 2 pour l’exercice 2008».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme  Barzin (MR). – Merci Mme  la Présidente, 
M.  le Ministre, la circulaire budgétaire concernant 
l’établissement des budgets 2008 des Communes de la 
Région wallonne, rappelle que le Plan Tonus prévoit 
le retour à l’équilibre tant à l’exercice propre qu’aux 
exercices cumulés dès l’année 2007 et qu’en l’absence 
de révision du financement des Communes, des aides 
dégressives pourront être accordées de 2007 à 2009.

Le texte de la Déclaration de Politique Régionale 
affirme, selon la lecture que j’ai pu en faire, que les 
aides Tonus seront maintenues jusqu’en 2006 à concur-
rence de l’intervention financière de 2004 et réduite de 
manière linéaire pour les annuler en 2010.

La Déclaration de Politique Régionale prévoit donc 
bien que «des aides seront maintenues et réduites» et 
non «pourront être accordées» comme vous le men-
tionnez dans la circulaire. Dans ce cas-là, la sémantique 
a toute son importance, vous en conviendrez en moi.

Par ailleurs, vous précisez dans la circulaire bud-
gétaire 2008, que dès que le Gouvernement wallon se 
sera prononcé sur les modalités d’octroi des aides, vous 
ne manquerez pas de le communiquer aux Communes 
concernées.

Comme vous le savez, les Communes préparent 
actuellement activement leurs projets de budget pour 
l’exercice 2008. Force est de constater que la circulaire 
budgétaire n’a été adoptée par le Gouvernement wal-
lon qu’en date du 4 octobre dernier et qu’il est dès lors 
difficile, voire impossible aux Communes de respecter 
le prescrit légal qui prévoit le vote du budget le premier 
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lundi d’octobre, article  1312-2, obligation d’ailleurs 
que vous rappelez dans le cadre des dispositions géné-
rales de votre circulaire.

Nonobstant le fait que les Communes aient reçu tar-
divement ladite circulaire, les Communes bénéficiant 
des aides Tonus Axe II restent dans l’expectative quant 
aux montants qu’elles pourront inscrire en terme d’in-
tervention dans le cadre de ces aides mais aussi en ter-
mes de charges de dette qui y sont liées.

Mes questions sont donc les suivantes.

Pourriez-vous m’indiquer quand le Gouvernement 
wallon compte se prononcer sur la question ?

Confirmez-vous que les aides seront dégressives ou 
le Gouvernement wallon pourrait-il revoir sa position 
et maintenir les aides Tonus au même niveau que celles 
prévues pour l’exercice 2007 ?

Enfin, si ces aides sont dégressives, pourriez-vous 
m’indiquer si la diminution sera linéaire pour l’ensem-
ble des Communes concernées ou si elle sera fonction 
de la situation financière particulière de chacune d’en-
tre elles ou encore d’autres critères ?

Mme la Présidente. – Merci Mme Barzin. La parole 
est à M. le Ministre.

M.  Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mme  la Présidente, chers 
Collègues, la Déclaration de politique générale pré-
cise : «Par ailleurs, compte tenu des difficultés bud-
gétaires des Communes engendrées notamment par la 
réforme fiscale, la réforme des polices et la volonté de 
conserver une paix fiscale, l’évolution dans le temps 
des montants plafonds de l’axe 2 du plan Tonus sera 
revue de la manière suivante :

– � maintenir jusqu’en 2006 l’équivalent de l’interven-
tion financière 2004 en adaptant le cas échéant l’in-
tervention régionale à la réalité de la politique fiscale 
de la Commune ainsi que de ses ressources propres ;

– � réduire de manière linéaire l’aide pour l’annuler en 
2010».

Le plan Tonus Axe II méritait cette année une éva-
luation en profondeur. C’est pourquoi j’ai décidé de 
procéder par étape.

Ainsi, dans un premier temps, le Gouvernement a 
approuvé les actualisations des plans de gestion des 
Communes ayant bénéficié des aides Tonus Axe II. 
Le 6 septembre dernier, le Gouvernement a arrêté les 
montants d’aides 2006.

Pour les Communes sollicitant une aide en 2007, le 
Gouvernement wallon les invite à actualiser le tableau 
de bord du plan de gestion afin de permettre au Comité 

d’accompagnement d’émettre des recommandations 
pour d’éventuelles aides en 2007.

Enfin, pour ce qui concerne l’avenir du plan Tonus, 
vous comprendrez évidemment que ce dossier est inti-
mement lié au refinancement du Fonds des communes 
et que l’on y verra plus clair dans les prochaines semai-
nes et les prochains mois.

Mme  la Présidente. – Merci M.  le Ministre. La 
parole est à Mme Barzin pour une réplique.

Mme Barzin (MR). – Si je vous comprends bien, 
ce sera donc une décision qui sera prise au cas par cas 
en fonction du tableau de bord et du plan de gestion de 
chaque Commune.

Dès lors, vous tiendrez compte par exemple des 
écarts que l’on a par rapport au plan de gestion. donc 
on ne peut pas inscrire d’office le montant que l’on a 
reçu en 2007.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je ne peux pas répliquer.

Mme la Présidente. – Si, si, allez-y M. le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – On tiendra compte évidemment 
des situations de chacun. Mais je vous invite éventuel-
lement, si vous avez fini votre question, à rencontrer 
ma collaboratrice, parce que c’est elle qui s’occupe de 
cette matière au sein de mon Cabinet, et elle pourra 
vous préciser les choses, comme cela, vous aurez une 
information complète en la matière.

J’ai dit également que l’on verra aussi en fonction 
de l’évolution du Fonds des communes, donc on n’a 
pas toutes les réponses, mais il est essentiel d’abord 
d’actualiser votre tableau de bord.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

ET À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«L’IMPOSSIBILITÉ DE COUVRIR

LES FRAIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
POUR CERTAINES COMMUNES

DANS LE CADRE
D’UN PERMIS D’ENVIRONNEMENT»

Mme  la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme  Pary-Mille à M.  Courard, 
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Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, et à M.  Lutgen, Ministre de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur 
«l’impossibilité de couvrir les frais d’enquête publique 
pour certaines Communes dans le cadre d’un permis 
d’environnement».

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique, répondra à la question orale en son 
nom et au nom de M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme.

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa ques-
tion.

Mme Pary-Mille (MR). – Merci Mme la Présidente. 
monsieur le Ministre, le décret du 11 mars 1999 dis-
pose en son article 24 que «tout projet faisant l’objet 
d’un permis d’environnement doit être soumis à une 
enquête publique» afin de permettre évidemment, aux 
citoyens d’exprimer leurs observations, leurs objec-
tions et leurs remarques sur le projet.

L’article 25 du même décret dispose, quant à lui, que 
«l’enquête publique doit être organisée dans la ou les 
Communes sur le territoire de laquelle ou desquelles 
sera concrétisé le projet».

Par ailleurs, et dans un souci de simplification 
administrative, l’entreprise ou le particulier, dans le 
cadre d’un projet situé sur le territoire de plusieurs 
Communes, peut introduire sa demande dans l’une des 
Communes de son choix. Dans les faits, celui-ci choi-
sira souvent la Commune la plus concernée par son 
projet ou celle sur laquelle est située son entreprise.

Je ne souhaite évidemment pas remettre en cause 
le principe de l’introduction unique d’une demande 
de permis d’environnement, mais je regrette que dans 
certains cas, des Communes doivent supporter les 
coûts de l’organisation d’une enquête publique sans 
avoir la possibilité de les récupérer au moins en par-
tie au moyen d’une redevance, puisque la demande de 
permis d’environnement a été introduite auprès de la 
Commune voisine.

Je souhaite particulièrement attirer votre attention 
sur le cas des Communes à statut linguistique spécial, 
comme Enghien, qui dans ce cas de figure, doivent 
supporter des coûts plus importants à cause de la tra-
duction des documents administratifs qui doit être dis-
ponible dans les 5 jours avant la publication payante 
dans la presse, dans les deux langues.

Plusieurs pistes de solution existent, selon moi. Un 
pourcentage de la redevance perçue par la Commune 
concernée principalement par le projet pourrait être 
reversé à l’autre Commune qui doit procéder égale-
ment à l’enquête publique.

La rédaction d’avis communs pour l’ensemble des 
Communes concernées permettrait de réduire la fac-
ture de publication dans la presse. Mais à ce niveau-là, 
je vous dis tout de suite que les Communes avoisinan-
tes qui doivent payer le coût du statut linguistique spé-
cial ne sont pas enchantées par cette piste.

Enfin, dernière piste, il me paraîtrait normal que 
le décideur soit le payeur, c’est-à-dire la Région wal-
lonne, qui impose le principe d’une enquête publique, 
et ce au bénéfice des Communes qui ne peuvent obtenir 
de redevance faute de demande principale introduite 
dans leurs services.

Alors, je voulais un peu savoir si vous aviez une idée 
du nombre de Communes qui, en 2006, ont lancé une 
enquête publique dans le cadre d’une demande de per-
mis que je viens de vous décrire ?

Êtes-vous prêt de revoir à la hausse, pour ce qui 
concerne les Communes à statut linguistique spécial, 
le délai de cinq jours entre le lancement de l’enquête 
publique et la réception du courrier par lequel les fonc-
tionnaires de la Région wallonne déclarent le dossier 
complet et par lequel ils invitent les Communes à orga-
niser l’enquête publique ?

Enfin, ne serait-il pas logique, selon vous, que le 
principe du décideur-payeur soit appliqué au profit des 
Communes qui, à l’heure actuelle, ne touchent rien 
dans la procédure que je vous ai décrite ?

Mme la Présidente. – Merci Mme Pary-Mille. La 
parole est à M. le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mme la Présidente, chers 
Collègues, en ce qui concerne vos deux premières 
questions, c’est mon Collègue Benoît Lutgen qui me 
charge de vous communiquer les éléments suivants.

Dans le bref laps de temps imparti pour vous répon-
dre, il est impossible que la base de données de la 
DGRNE, base de données des permis d’environne-
ment, fournisse une réponse à votre première question, 
à savoir «combien de Communes ont, en 2006, lancé 
une enquête publique dans le cadre d’une demande 
de permis d’environnement précédée d’une enquête 
publique organisée dans plusieurs Communes».

Il m’écrit pour le point 2 : en vertu de l’article 9, § 1er, 
de l’arrêté du 4  juillet 2002 relatif à la procédure et à 
diverses mesures d’exécution du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement, il ne doit être procédé 
à l’affichage que 24 heures avant l’ouverture de l’enquête 
publique.

Avec le décret du 31 mai 2007 relatif à la partici-
pation du public en matière d’environnement, l’avis 
d’enquête publique devra être affiché cinq jours avant 
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son début. L’enquête publique commencera plus tard, 
sans que cela crée une difficulté pour l’Administration 
communale.

Il n’y a donc pas lieu de revoir à la hausse, comme 
vous le proposez, pour ce qui concerne les Communes 
à statut linguistique spécial, le délai de cinq jours entre 
le lancement de l’enquête publique et la réception du 
courrier, par lequel les fonctionnaires de la Région 
déclarent le dossier complet et par lequel ils invitent 
les Communes à organiser l’enquête publique. – Voilà 
les réponses 1 et 2 que m’a transmis M. Lutgen.

Trois. En vertu de l’article 171 du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement, un droit de 
dossier est fixé à 500 euros pour une demande de permis 
d’environnement relative à un établissement de classe 1 
et à 125 euros pour une demande de permis d’environ-
nement relative à un établissement de classe 2.

Augmenter les frais d’instruction d’une demande 
de permis d’environnement serait un mauvais signe à 
l’heure de la relance économique et de la simplification 
administrative, d’autant plus que cela porterait surtout 
préjudice aux PME. Maintenir des frais raisonnables 
pour les enquêtes publiques est également indispensa-
ble pour garantir l’information et la participation du 
public qui sont des droits fondamentaux.

Par ailleurs, en ce qui concerne la dernière question, 
je peux vous dire que la circulaire budgétaire annuelle 
autorise les Villes et Communes à prélever une rede-
vance ou une taxe, lors de la demande d’autorisation 
d’activités en application du décret.

Les Communes disposent d’une alternative. Soit 
elles prévoient une redevance pour couvrir les frais 
administratifs liés au traitement des demandes de per-
mis d’environnement et le taux doit être établi sur base 
d’un décompte des frais administratifs additionnels 
qui sont réellement engagés. Soit, elles font le choix 
d’un montant forfaitaire (taxe ou redevance) et les taux 
maximums recommandés sont énoncés dans la circu-
laire budgétaire annuelle.

Vous m’interrogez sur la possibilité qu’un pourcen-
tage de la redevance perçue par la Commune ayant 
réceptionné la demande du permis soit versé à la ou 
aux Communes qui ont été requises par le fonction-
naire délégué de procéder à une enquête publique. Et 
bien, cette proposition contreviendrait à un principe 
essentiel en droit fiscal. Il s’agit du principe de la terri-
torialité de l’impôt.

Ce principe résulte de la lecture conjointe des arti-
cles 41, 162 et 170 de la Constitution. Selon ce prin-
cipe, l’impôt est limité à un territoire, en l’occurrence, 
celui de la Commune. Seuls les faits qui se produisent 
ou les situations qui existent sur le territoire de la 

Commune peuvent faire l’objet d’un impôt prélevé par 
cette Commune.

Voilà ce que dit le texte, je vous remercie de votre 
attention.

Mme la Présidente. – Merci M. le Ministre. La 
parole est à Mme Pary-Mille pour sa réplique.

Mme Pary-Mille (MR). – Bien, en clair, cela ne fait 
pas mes affaires et ce n’est, me semble-t-il, pas très 
normal. Actuellement j’ai le cas dans ma Commune, 
cela concerne une carrière qui est située à la limite 
d’Enghien mais qui est sur le territoire de Rebecq, 
et l’exploitant de cette carrière va encore introduire 
des permis. Il va encore au moins en introduire qua-
tre, donc, chaque fois, je vais devoir payer pour une 
entreprise qui n’est pas située sur le territoire de ma 
Commune. il y a quand même à ce niveau-là des modi-
fications à faire au niveau du règlement.

Je n’ai pas la recette miracle en tête mais c’était pour 
attirer l’attention parce que bon, moi j’ai mis en exer-
gue la problématique, en plus je dois tout faire traduire, 
mais bon, la Commune est comme cela, c’est tout – si 
elle revient unilingue demain, je ne vais pas pleurer non 
plus –, mais le fait c’est que d’autres Communes ont le 
cas et ce n’est quand même pas très logique, il doit y 
avoir un moyen, je ne sais pas comment, mais …

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Nous prenons bonne note de 
votre remarque et nous allons y réfléchir, car nous som-
mes d’accord avec vous sur l’analyse du problème.

Mme Pary-Mille (MR). – Merci.

Mme la Présidente. – Voilà, c’est positif, il y aura 
une réflexion.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA DÉSIGNATION DES DIRECTEURS

AU SEIN DU MET ET DU MRW»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la désignation des directeurs au sein du MET et du 
MRW».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). – Merci Mme la Présidente. Je 
souhaitais vous interroger quant aux futurs Directeurs 
du MR, je parle du Ministère régional et non pas du 
Parti, et en fait ma question est tout simple, Monsieur 
le Ministre.

Vous connaissez évidemment le nombre de 
Directeurs qui ont été désignés, au sein du MET et du 
MRW. on sait qu’avant cela, il y avait eu quand même 
un certain nombre de questions posées par les syndi-
cats et relayées par la presse concernant le mode de 
désignation, l’absence de précisions suffisantes dans 
la description de fonction et idem quant aux critères 
d’évaluation.

Le brevet de directeur évidemment n’étant pas d’ap-
plication, on aurait pu escompter que celui-ci soit un 
prisme de sélection qui pourrait être un outil utile, me 
semble-t-il pour le Gouvernement, mais à défaut, M. le 
Ministre, ma question portait simplement sur le fait de 
savoir combien de recours auraient été éventuellement 
introduits, suite à ces désignations des Directeurs ?

Si cela était le cas, quels sont les motifs invoqués ? 
Bref, avez-vous quelques informations à partager avec 
un humble parlementaire, passionné par la Fonction 
publique comme Mme Barzin peut l’être.

Mme la Présidente. – Merci M. Borsus. La parole 
est à M. le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – À la suite de la question orale, 
je souhaite apporter quelques éléments de précision 
suivants.

Au total, 10 recours ont été introduits devant le 
Conseil d’État sur les 74 postes pourvus, à l’encon-
tre d’un ou de plusieurs arrêtés du Gouvernement du 
29  mars 2007, portant promotion par avancement de 
grade au grade de Directeur. 6 l’ont été par des agents 
du MRW et 4 par des agents du MET.

Les motifs invoqués sont, de manière générale, les 
suivants : tout d’abord la violation des articles 10 et 11 
de la Constitution, c’est-à-dire du principe d’égalité ; 
la violation de la loi du 29  juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs ; l’ab-
sence ou l’erreur effective de comparaison des titres et 
mérites ; l’erreur manifeste d’appréciation ; l’absence 
de description de fonction et de critères de classement 
préalables à l’appel à candidatures ; l’irrégularité quant 
à la composition du Comité de direction – ce n’est pas 
tout, il en reste deux – ; l’illégalité d’une décision de 
promotion à un emploi qui aurait dû être attribué par 
mutation ; et enfin, l’absence d’inscription du point à 
l’ordre du jour du Gouvernement du 29 mars 2007.

Il appartient évidemment maintenant au Conseil 
d’État de prendre position sur ces moyens.

Voilà les éléments de réponse que je peux vous 
apporter.

Mme la Présidente. – Merci M. le Ministre. La 
parole est à M. Borsus pour une réplique.

M. Borsus (MR). – Merci Mme la Présidente, M. le 
Ministre, c’est un beau florilège des causes habituelle-
ment évoquées en droit administratif, lorsqu’on que-
relle, à tort ou à raison, une décision.

indépendamment de cela, nous laisserons le Conseil 
d’État, dans sa grande sagesse, apprécier, de la perti-
nence ou non de ces recours.

Évidemment si le recours qui se fonde sur le moyen 
de l’irrégularité de la composition du Conseil de direc-
tion devait être accueilli, il serait un peu interpellant 
et encore plus si c’était celui sur la non tenue d’un 
Gouvernement – c’est évidemment celui auquel je crois 
le moins – à une date qui était, semble-t-il, annoncée.

Je prends bonne note de tout cela et je vous remercie 
de ces éléments d’information.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA PROTECTION

DES DONNÉES CONFIDENTIELLES
DÉTENUES PAR L’ADMINISTRATION»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 
la question orale de Mme Dethier-Neumann à 
M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique, sur «la protection des données 
confidentielles détenues par l’Administration»

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci Mme la 
Présidente. M. le Ministre, la presse s’est fait l’écho, 
ces derniers jours, d’un courrier adressé lors des der-
nières élections à l’ensemble des chasseurs par l’an-
cien sénateur PS, Monsieur Jean-Marie Happart.

Au vu de la diversité des personnes ayant reçu ce 
courrier, il semble qu’il ait utilisé pour cet envoi le 
fichier général des détenteurs du permis de chasse wal-
lon, géré par votre Administration, la DGPL.

M. le Ministre, pouvez-vous me confirmer que votre 
Administration est bien la gestionnaire de ce fichier 
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des détenteurs du permis de chasse ? Dans l’affirma-
tive, comment expliquez-vous que ce fichier ait pu être 
utilisé à des fins électorales ? Enfin, qu’avez-vous pris 
comme mesure face à ce non-respect de la confidentia-
lité des données détenues par votre Administration ?

Mme la Présidente. – Merci Mme Dethier-Neumann. 
Vous avez la parole, M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mme la Présidente, chers 
Collègues, je n’ai pas attendu la question de l’Hono-
rable Membre pour interroger mes services suite à la 
publication de l’article dans Le Vif l’Express du 28 sep-
tembre 2007.

Il est exact que les services de la Direction générale 
des Pouvoirs locaux gèrent effectivement l’octroi des 
permis, des vignettes et des licences de chasse – je l’ai 
appris grâce à la question, je vous l’avoue. À cet effet, 
une application intranet a été mise en fonctionnement 
en 2007.

Cette matière est gérée en collaboration avec la 
DGRNE – cela, c’est logique, évidemment – qui dis-
pose d’un accès à l’application de façon à pouvoir 
effectuer des vérifications de terrain. Le prestataire de 
service a également accès à la base de données.

L’application informatique, bien qu’elle réponde 
toujours aux attentes des utilisateurs, ne répond pas 
aux mesures de sécurité minimales requises par le 
récent plan de sécurité informatique.

L’enquête menée en interne ne permettant pas d’iden-
tifier l’extraction à l’origine de la «fuite», la sécurité de 
l’application va donc être revue pour essayer d’éviter 
ce genre de problème.

Mme la Présidente. – Merci M. le Ministre. La 
parole est à Mme Dethier-Neumann pour une réplique.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Si j’entends 
bien, M. le Ministre, vous avez constaté que la sécurité 
relative à la protection des données était insuffisante 
par rapport au cadre décrétale et que vous alliez donc 
agir en conséquence pour rectifier cette lacune.

Par contre, je n’ai pas entendu ce que vous comptiez 
faire à l’encontre de l’utilisateur abusif de la base de 
données, dont l’identité a été révélée dans la presse, et 
qui savait pertinemment bien qu’il ne pouvait pas utili-
ser ces fichiers. Dès lors, je vous invite, M. le Ministre, 
à aller plus loin dans votre démarche.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Il n’y a pas eu de dépôt de 
plainte, je n’ai donc pas de compétence en la matière. il 

faut évidemment éviter que cela se reproduise et pren-
dre des dispositions pace que, effectivement, ce n’est 
pas normal. Il y a eu fuite d’informations.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Même le fait de 
donner un avertissement n’est pas dans votre pouvoir ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. Non !

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉPONSE SUR LE RECOURS
DE L’OPPOSITION DE VERVIERS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que sur «la réponse sur le recours de l’opposition de 
Verviers».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – M. le Ministre, 
une consultation populaire va peut-être se tenir à 
Verviers. Elle aura vraisemblablement lieu en octobre, 
autour du projet «Spintay», qui consistait à ériger un 
centre commercial qui recouvre une partie de la Vesdre. 
Vous vous en rappelez ?

Comme vous le savez, lors du Conseil commu-
nal du 2 juillet, la majorité avait confisqué cette 
action citoyenne, demandée activement par au moins 
7.144 Verviétois.

Un recours contre la décision du 2 juillet avait été 
envoyé à votre adresse le 19 juillet, car le point de 
ce débat n’était pas mis à l’ordre du jour. Lors de la 
semaine parlementaire du 2 octobre, vous avez répondu 
aux questions, qui vous étaient adressées, que vous res-
pecteriez le délai de réponse – et c’est bien ce que vous 
avez fait, M. le Ministre, et je vous en remercie.

Aujourd’hui, je suis devant vous avec un certain 
nombre de questions par rapport à cela.

Premièrement, il existe une contradiction entre votre 
vision sur la participation et les faits qui se jouent 
aujourd’hui. Si on considère que vous voulez préparer un 
décret qui réglemente davantage la consultation popu-
laire en faveur du citoyen, pourquoi alors aujourd’hui se 
trouve-t-on dans une situation qui est telle que ce même 
citoyen est empêché de faire sa consultation populaire. 
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Je dirais même qu’on l’en empêche plus qu’il n’est 
nécessaire, et je m’en explique.

Vous appliquez une vision restrictive – et je ne suis 
pas la seule à le dire – de l’autonomie locale du droit du 
citoyen et de son pouvoir d’organiser une consultation 
populaire. En effet, vous avez d’abord émis un avis – 
je le rappelle endéans 10 jours – que vous confirmez 
maintenant avec un arrêté qui scelle cet avis et donc, 
vous créez une jurisprudence par rapport à l’autonomie 
communale et par rapport à l’autonomie du citoyen 
dans cette Commune.

Par contre, si je lis les cinq questions proposées 
aujourd’hui par la Majorité, je me pose la question de 
savoir comment vous allez y répondre :

Première question, outre la création d’un nombre 
très important d’emplois directs et indirects, pensez-
vous qu’un centre commercial qui accueille de nouvel-
les marques augmentera l’attractivité de Verviers ?

Deuxième question, êtes-vous favorable à la réno-
vation des immeubles de la rue Spintay et à la création 
de logements accessibles aux différentes catégories 
sociales ?

Troisième question, êtes-vous favorable à la revitali-
sation commerciale de la rue Spintay et à de nouvelles 
liaisons entre les deux rives nécessaires à sa réussite ? 
Avez-vous bien entendu, M. le Ministre, cette deuxième 
partie de la question qui parle bien de nouvelles liaisons 
entre les deux rives qui sont nécessaires à sa réussite, 
partie de question qui me semble fort semblable à la 
première qui a été déclarée inégale.

Quatrième question, êtes-vous favorable à l’aména-
gement de nouveaux espaces publics conviviaux et à 
la création de terrasses extérieures le long des quais 
Jacques Brel et Pierre Rapsat ?

Cinquième et dernière question, êtes-vous favorable 
à la construction d’un parking souterrain, surveillé et 
ouvert au public, d’une capacité de 1.450 places en vue 
de desservir l’ensemble des commerces du centre-ville ?

Outre la légèreté de ces questions, on se doute bien 
qu’un citoyen normal ne pourra pas y répondre par la 
négative.

ma question consiste d’abord à savoir ce que vous 
allez répondre à ces cinq questions ? Comment allez-
vous vous comporter ? Faudra-t-il réintroduire un 
recours pour que la saga continue ?

Par ailleurs, je remarque que vous traitez différem-
ment vos dossiers selon qu’ils émanent des autorités 
communales ou des citoyens. En effet, il vous faut un 
délai d’environ 10 jours pour répondre à un courrier 
qui émane de la Commune, et un délai de trois mois 
pour répondre à un courrier émanant d’un citoyen qui 
vous écrit dans le cadre d’un recours. De plus, dans les 

deux cas de recours dont il est question ici, les répon-
ses qui étaient destinées aux citoyens ont d’abord été 
transmises au Bourgmestre alors qu’il aurait été plus 
honnête, me semble-t-il, que les personnes directement 
concernées les reçoivent, si pas en priorité, pour tout le 
moins, en même temps que le Bourgmestre. De plus, 
vu le pragmatisme de ce Bourgmestre, ces citoyens 
ont pu lire leur réponse dans la presse, avant même de 
l’avoir reçue par la poste. Je ne trouve pas que ce com-
portement soit un comportement gentleman.

Vous rendez-vous compte que ces citoyens veulent 
faire valoir leurs droits dans le plus grand respect des 
règles mises à leur disposition par la loi et par les règle-
ments et que l’autorité compétente ne cesse de faire 
traîner le traitement du dossier pour les empêcher de 
leur donner la possibilité de se défendre, et qu’entre-
temps, le Bourgmestre continue à faire évoluer le dos-
sier par le promoteur en lui demandant d’effectuer un 
plan de mobilité se rapportant largement au projet.

Ce qui veut dire que la liberté du citoyen de pouvoir 
dire oui ou non au projet, s’amenuise de jour en jour, et 
que la pression sur le citoyen augmente de jour en jour, 
alors même que des moyens publics ont été engagés 
entre-temps.

De plus, étant donné que les avis des citoyens ne sont 
pas pris en considération, d’autres initiatives citoyen-
nes indépendantes se créent, en espérant résoudre cette 
problématique eux-mêmes.

Je pense que dans ce projet et dans ce dossier, plu-
sieurs questions subsistent quant à la volonté sincère 
de vouloir encadrer le citoyen dans ses droits. Dès lors, 
comment voyez-vous et envisagez-vous jouer votre rôle 
de Ministre ? Comme un Ministre qui travaille aussi 
bien pour les citoyens que pour les Bourgmestres ?

Comment pouvez-vous m’expliquer que votre vraie 
volonté est de créer une réelle participation citoyenne ? 
Quelles propositions d’aides aux citoyens ferez-vous ?

Mme la Présidente. – Merci Mme Dethier-
Neumann. vous avez La parole M. le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Merci Mme la Présidente. je 
vais peut-être tout d’abord rappeler – c’est un peu hors 
sujet mais quand même – la procédure.

Quand on écrit à une Commune pour qu’on puisse 
tenir compte juridiquement d’un délai, on écrit par 
recommandé, et quand on écrit aux citoyens, on n’uti-
lise pas le recommandé par souci d’économie évidem-
ment, mais le pli ordinaire, ce qui explique parfois qu’il 
peut y avoir un décalage en termes de timing.

Alors votre question a bien retenu mon attention. 
j’ai été effectivement amené à me prononcer sur divers 
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aspects du projet de construction d’un immeuble com-
mercial dans le quartier Spintay à Verviers.

Il y a lieu de distinguer à cet égard les aspects qui 
sont relatifs au projet de construction au sens strict, de 
ceux qui sont relatifs à l’organisation y afférente d’une 
consultation populaire.

Concernant le projet de construction, aucune irré-
gularité n’a pu être constatée à l’examen du dossier 
administratif. J’ai par conséquent décidé d’admettre 
les diverses délibérations du Conseil communal qui 
m’étaient soumises.

Concernant la problématique plus particulière de 
l’organisation d’une consultation populaire, j’informe 
l’Honorable Membre de ma décision de faire droit aux 
requérants, et par conséquent d’annuler la délibération 
du Conseil communal du 2 juillet dernier. Il est en effet 
apparu, du dossier administratif, que les droits des 
Conseillers communaux n’avaient pas été respectés, 
l’ordre du jour du Conseil ayant été outrepassé. – Vous 
voyez que j’ai pris mes responsabilités.

J’ai par ailleurs décidé d’annuler aussi la délibé-
ration du Conseil du 11 juin relative à l’organisation 
d’une consultation populaire. Comme je l’ai précisé 
précédemment, la question soumise à consultation, en 
ce qu’elle concernait uniquement et spécifiquement 
la problématique du recouvrement de la Vesdre, était 
illégale.

Je tiens à préciser que ma décision ne porte en aucune 
manière préjudice au principe même de l’organisation 
d’une consultation populaire à Verviers. Celle-ci doit 
toutefois se faire dans le respect de la loi.

Par ailleurs, et au-delà de l’aspect purement légal 
des choses, il importe que la ou les questions que l’on 
soumet aux citoyens ne puissent induire ces derniers 
en erreur quant aux conséquences qui s’attacheront au 
résultat, quel qu’il soit, de la consultation populaire. 
Dans la mesure où la décision du recouvrement de la 
Vesdre appartient, non pas à la Ville de Verviers, mais 
au Gouvernement wallon, il ne m’apparaît pas que la 
question, telle qu’elle était posée, satisfaisait à cette 
préoccupation.

Comme je l’ai précisé, une consultation populaire 
peut toutefois être organisée à Verviers. Les initiateurs 
de cette consultation, quels qu’ils soient, devront tou-
tefois tenir compte de l’étendue des compétences du 
Conseil communal dans ce dossier. Encore une fois, je 
tiens à souligner que cette exigence découle du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation qui a 
intégré la loi du 10 avril 1995 relative à la consultation 
populaire.

Mme la Présidente. – Merci M. le Ministre. La 
parole est à Mme Dethier-Neumann pour une réplique.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, tout 
d’abord, je reviens sur cette question en disant qu’elle 
ne concerne pas uniquement de qui relève de la compé-
tence de l’eau et des cours d’eau, parce que construire 
un bâtiment implique l’introduction d’une demande de 
permis de bâtir à la Commune. La Commune devra à 
ce moment-là faire un choix et tout simplement, elle 
octroiera le permis de bâtir pour un bâtiment qui cou-
vrira l’eau et dans ce cas, vous avez effectivement une 
vision restrictive du projet qui, pour moi, va à l’encon-
tre de votre volonté.

d’abord, elle est restrictive par rapport à l’inter- 
prétation de la consultation populaire, mais elle est 
aussi – je le maintiens – restrictive par rapport à l’auto-
nomie communale. De plus, vous auriez pu, car rien ne 
vous l’empêchait, proposer une réelle alternative pour 
laisser aux citoyens le choix de se positionner. Votre 
démarche a favorisé le fait que le Bourgmestre prenne 
tout en mains.

Au-delà de cela, vous m’avez dit qu’il vous semblait 
normal que l’envoi de courrier entre Administrations 
se faisait par envoi recommandé, alors que pour l’en-
voi d’un courrier à un citoyen, dans le même cadre, 
vous trouviez ce système trop onéreux. Je trouve cette 
réponse, je m’en excuse «un peu bon marché» d’autant 
plus que vous n’étiez même pas obligé, dans le cas 
présent, d’envoyer un courrier à la Commune, étant 
donné qu’il s’agissait au départ d’une réponse à un 
citoyen qui s’interrogeait. Donc rien ne vous obligeait 
à envoyer un courrier à la Commune.

Je maintiens que dans ce cadre-ci, vous avez une 
façon différente d’agir selon qu’il s’agisse de commu-
niquer entre vous et un Bourgmestre ou entre vous et 
les citoyens et cela ne me donne pas du tout confiance 
quant à votre rénovation de la consultation populaire 
future.

Mme la Présidente. – Je vous informe que la ques-
tion orale de M. Stoffels, sur «l’action «Rendez-vous 
sur les sentiers»» est transformée en question écrite.

L’ordre du jour de la Commission étant épuisé, je 
vous propose de nous retrouver le mardi 6 novembre à 
10 heures pour la suite de nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 55 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CDLD 		  Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation

CPAS 		  Centre public d’Action sociale

Crac 		  Centre régional d’Aide aux Communes

CWaPE 		  Commission wallonne pour l’Énergie

DGPL 		  Direction générale des Pouvoirs locaux

DGRNE 		  Direction générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DPE 		  Division de la Police de l’Environnement

Forem 		  Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

Idea		�  Intercommunale de développement économique et de l’aménagement de la région de Mons-
Borinage-Centre

Idelux		  Association intercommunale pour le développement économique de la Province de Luxembourg

IPP 		  Impôts sur les personnes physiques

MET 		  Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

MRW 		  Ministère de la Région wallonne

OCDE 		  Organisation de Coopération et de Développement économiques

OIP 		  Organisme d’Intérêt public

PME 		  Petites et Moyennes Entreprises

Selor		  Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)

UVCW 		  Union des Villes et Communes de Wallonie
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